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PRESIDENCE
DE M. JACQUES ROGER-MACHART,

vice-président

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M. le président . La séance est ouverte.

1

AMELIORATION DE LA CONCURRENCE

M. le président . L'ordre du jour appelle la suite de la
discussion, après déclaration d'urgence, du projet de loi por-
tant amélioration de la concurrence (n os 2787, 2958).

Cet après-midi l'Assemblée a repoussé la question préa-
lable.

Dans la discussion générale, la parole est à M . Charié.

M. Jean-Paul Charié . Monsieur le ministre chargé des
relations avec le Parlement, je pensais voir le ministre de
l ' économie présent au banc du Gouvernement . En fin
d' après-midi, ce dernier était représenté par le ministre du
commerce et de l'artisanat. Je préférais, je l'avoue, car avec
lui, au moins, on parle des vrais problèmes que rencontent
ces secteurs, ce qui n'est pas toujours le cas avec son col-
lègue de l'économie. Avec vous, nous aurons un homme de
terrain . Nous aborderons donc les problèmes sous l'angle des
réalités, ce qui est, à mon avis, la meilleure façon de pro-
céder . Et, malgré l'absence du ministre du commerce et de
l 'artisanat et du ministre de l'économie, nous essaierons de
défendre l'intérêt de la France à travers les P .M .E ., le com-
merce, l'artisanat et les productions industrielles, et les ser-
vices.

C ' est au nom de la société marchande donc, source d'épa-
nouissement, d'enrichissement et de progrès individuel et col-
lectif, c'est au nom des nombreuses qualités du commerce
que nous abordons aujourd'hui un vrai débat, mais un pro-
blème tt s délicat, celui de la concurrence.

II faut avant tout bien se resituer dans le contexte actuel.
En effet, il ne faut jamais perdre de vue que des dispositions
valables et nécessaires hier peuvent être aujourd'hui devenues
néfastes et que celles que nous pouvons prendre aujourd'hui
seront peut-être demain à supprimer. Le commerce est avant
tout une matière vivante, en évolution permanente . La pire
des erreurs serait d'entraver son dynamisme et son extension.

Aujourd'hui, donc, quel est le contexte de la concurrence
en France 7

On ose enfin, mesdames, messieurs, en France, promouvoir
et reconnaître les atouts de la libre concurrence, du libre jeu
de l ' offre et de la demande . Les responsables politiques peu-
vent affirmer sans être démentis : « Le renouveau écono-
mique passe par la libération de l ' entreprise. » Et M. le
ministre du commerce et de l'artisanat lui-même cet après-
midi y a fait précisément allusion.

On affirme qu'il faut déréglementer, désétatiser, diminuer
les prélèvements obligatoires . La France comprend enfin et
redécouvre que, pour avoir du travail et pour gagner de l'ar-
gent, il faut des entreprises, et plus particulièrement des
petites et moyennes entreprises, il faut que ces entreprises
soient libres, il faut à leur tête des entrepreneurs aux mains
libres, il faut travailler avec eux et cesser de les combattre .

Je tenais à saluer dès le début de ce débat cette évolution
et ce grand progrès des mentalités . Je ne peux que regretter
que le Gouvernement . ..

M. Robert Maigres, rapporteur de la commission de id pro-
duction et des échanges. C'est celui de la France !

M. Jean-Peul Charié . . . . et le ministre de l'économie refu-
sent toujours de s'y associer.

Il est grave, monsieur le ministre, que le Gouvernement
reste à contre-courant de ce renouveau de la France avec ses
entreprises et que, par exemple, ni dans l'exposé des motifs
ni dans le texte du projet de loi, on ne parle de « libre »
concurrence.

Conséquence directe de cette reconnaissance heureuse du
besoin de liberté des entreprises, dans l'intérêt premier du
pays : il ne peut plus étie question aujourd 'hui d'entraver la
liberté d' implantation, d'établissement ou de développement.
Cette façon d'agir est périmée . Il faut, en revanche, s'attaquer
aux problèmes, certes beaucoup plus compliqués,, mais plus
réels et cruciaux, que sont, premièrement, la libre entrée en
concurrence et l'assainissement des rapports entre fournis-
seurs et distributeurs lors de négociations commerciales, et,
deuxièmement, le respect du principe « mêmes droits mais
mêmes devoirs pour tous ceux qui exercent la même acti-
vité ».

Il est, en effet, inadmissible que certaines entreprises empê-
chent d'autres d'entrer en concurrence ou que des entreprises
obtiennent grâce à leur seule puissance économique des
conditions d'achat telles, par rapport à d'autres, que les plus
petites n'ont plus aucune chance de s'en sortir et donc
d'exercer leur concurrence.

Quand on voit la liste des ristournes, primes, remises et
conditions d'achat obtenues par certains distributeurs mais
pas par d'autres, quand on voit que tout est bon pour
demander et obtenir des chèques, des produits gratuits, des
services non facturés, on se demande comment le petit pro-
ducteur, comme le petit distributeur - l'un et l'autre sont
concernés - peut encore lutter et s'en sortir.

Je tairai ici les dizaines et les dizaines d'exemples de pra-
tiques déloyales, mais l'affirme qu'il faut vite stopper ces
surenchères et pratiquer un code de conduite du commerce
en France.

Il faut ies stopper car les petits producteurs ne peuvent
plus lutter face à cette politique des remises, car les petits
distributeurs, quelles que soient leurs qualités, ne peuvent
rester concurrentiels s'ils achètent deux fois plus chers qu'à
côté.

II faut stopper certaines pratiques car les producteurs aug-
mentent leurs tarifs pour pouvoir accorder les conditions
d'achat . Et c'est un facteur d'inflation des prix.

Bref, il faut animer et revenir i: un code de conduite du
commerce en France par justice et par nécessité.

Je me pennets ici de rappeler que pour nous, politiques,
gestionnaires de la cité, notre devoir est de surveiller que
toutes les entreprises, quelle que soit leur taille, puissent se
battre, , notre pays et la population ont besoin de toutes
les entreprises, y compris des plus petites, y compris des
artisans.

Notre autre devoir de gestionnaires du pays est de porter
une attention toute particulière au maintien sur tout le terri-
toire national d ' un service minimum du commerce . Dans les
quartiers isolés des villes, en campagne et en montagne, le
commerce et l'artisanat ne doivent pas mourir.

Mais, mais, mais, monsieur le ministre, mesdames, mes-
sieurs, ce n'est pas forcément avec des textes législatifs que
l'on reviendra à .ne concurrence plus saine et plus libre . Je
pense même qu'il y a bien trop de textes réglementaires et
législatifs . II faut d'abord, aujourd'hui, libérer l'entreprise .
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En outre, il faut savoir reconnaître que ces pratiques inad-
missibles et que nous dénonçons découlent directement du
comportement de l ' Etat . C ' est parce q•_e les entreprises ne
sont pas libres de réagir aux exigences du marché et c' est
parce que l'Etat est ie premier à fausser la concurrence qu ' il
y a des entreprises qui exigent des conditions discrimina-
toires et inadmissibles, et que, par ailleurs, d ' autres entre-
prises ne peuvent pas refuser ces conditions.

Si les entreprises françaises étaient libres de fixer leurs prix
et leurs marges, de gérer leur effectif et leur mouvement de
personnel, si elles n ' avaient pas en permanence à rénopdre à
des contraintes et charges administratives, fiscales et sociales
démesurées, si elles pouvaient cesser de se battre en fonction
de l'Etat et de l'administration, et pouvaient se consacrer à
leur but premier - leur clientèle, leurs produits et leurs
marchés - elles pourraient se defendre, réagir et contre-
attaquer . Il y aurait moins de pratiques discriminatoires, et
ces c'erniéres auraient moins d'Importance, moins d ' influence.

C'est votre regard, monsieur le ministre, qui me fait penser
à votre sensibilité . Merci de m'écouter avec autant d'atten-
tion!

M . André Labarrère, ministre délégué uuprés du Premier
ministre, chargé des relations arec le Parlement. C'est normal
que je vous écoute.

M . Jean-Peul Charlé . Si, vraiment, le Gousernement
veut, comme il le dit, améliorer la "oncurrence, il doit
prendre immédiatement les mesures suivantes diminuer les
prélèvements obligatoires et alléger les charges des entre-
prises ; libérer les prix et les marges_

M . Robert Malgras, rapporteur ( " est fait !

M . Jean-Paul Cherté . . . .et abroger les ordonnances
de 1945 ; libérer les conditions d'embauche ; faire cesser les
réglementations excessives . Et, en la ratière, le m mst re de
l'économie et des finances devrait se sentir concerné

Une fois ces mesures de -églementation, de déstai .ili,euon,
de désinterventionnisme prises ou entamées, on pourra,
parallèlement, mettre en valeur et rendre opérationnel un
code de conduite du commerce en France.

Ce code de conduite devra étre le plus simple possible et
directement compréhensible de tous F devra remplacer le
plus grand nombre possible de textes législatifs et réglemen-
taires, qui, ainsi devenus inutiles . seront abrogés . Il devra être
rigoureusement appliqué . Il créera plus de dynamisme que

d'interdits.

Voilà ce que le commerce, l'industrie . l'artisanat et les ser-
vices attendent . voilà ce que nous nous engageons à réaliser
avec eux . Oui, mesdames, messieurs, il faut rendre son dyna-
misme à la France. Et, pour cela, il faut lui rendre ses
libertés.

Je profiterai des quelques minutes qui me restent pour
parler, à la suite de l'intervention du rapporteur de la com-

mission de la production et des échanges, de la publicité
comparative.

Je voudrais, à l ' occasion, vous rappeler la position du
groupe R .P .R.

Premièrement, nous sommes hostiles, à première vue, a
tout interdit et nous préférons le dynamisme de la concur-
rence à une loi qui entrave la liberté de l'entreprise.

Deuxièmement, à partir du moment ou il v a une règle du
jeu - et il faut une règle du jeu pour qu ' il } ait liberté il
faut la faire respecter. Il est grave et scandaleux que l ' on
parle de publicité comparative alors que . cet été, de nom-
breuses entreprises de distribution ont précisément pratiqué
une telle publicité, pourtant interdite pu . la loi, sans qu'au-
cune sanction n'ait été prise . Une loi n'est valable que si elle
est appliquée.

M . Robert Maigres, rapporteur Quand elle est appliquée !

M . Jean-Paul Charlé . Sinon, elle n ' est que poudre aux
yeux.

Troisièmement, si l'on veut changer la règle du jeu en
matière de publicité, il faut s'en tenir à comparer la qualité
des produits . Comparer les prix, c'est de la rigolade ! ('est
dépourvu de signification . Dans le monde actuel, où les pro-
duits sont de plus en plus nombreux et le choix offert aux

cnnsmnm .ue•urs de plus en plus large, et on les professionnels
eus-méme- . pn docteurs et distributeurs, permettent aux
consommateurs de meus luger, nous pousnos être favorables
a une publicité comparative• sur la qualité des produits, tout
en faisant rot-marquer que, en la matière, mieux vaut une
absence de réglementation qu ' une mauvaise réglementation.
Aile, donc frire eiimprendre a des consommateures que la
différence. de pr i s. entre -ceux pots de confiture s ' explique par
leurs prop,vhons respectives de fruit et de sucre.

La publicité comparant' ; „sque donc d ' être un leurre pour
l 'ensemble des consommateurs l e groupe R .P.R . est totale-
ment opposé a la publicité comparative sur les prix . Quant à
la publicité comparative sur la confection ou la qualité des
produits, notre groupe demande réflexion et émet énormé-
ment de réserves, car le problème est très compliqué.

Nais de gràce . monsieur le représentant du Gouvernement,
dans un premier temps, faites appliquer la loi !Il est grave et
scandaleux que . cet été, des pratiques de ventes à perte
n ' aient pas été réprimees.

Telles sont, mesdames et messieurs, les quelques réflexions
que ie tenais a faire dans ce débat portant sur la concur-
rence

Au cours de cette soiree, monsieur le ministre, je voudrais
que l ' on pense plutôt a ce oui se passe dans les entreprises
qu ' a cc qui se passe dans les ministères ; je voudrais que l ' on
comprenne qu'a l'Assemblée nationale on ne se bat pas pour
un indice des prix ou pour telle ou telle position administra-
tive, mais que l'on se bat avant tout pour nos entreprises car
ce sont elles qui se battent pour notre pays.

M . Pierre-Berna r d Comité . Très bien

M . le président . I a parole est a M . Portheault.

M. Jean-Claude Portheault . Monsieur le ministre, mes
chers collègues, le projet de loi qui nous est soumis propose
une adaptation des textes q p 'i assurent le libre jeu de la
concurrence afin de définir des règles plus claires et, par
coasequcnt, susce ptibles d'une meilleure application . Il
adapte ainsi le cadre législatif à l'évolution des formes de
relations entre fournisseurs et distributeurs . En effet- ainsi
que le prêche notre rapporteur, o si la concurrence entre les
entreprise . . constitue la meilleure des règles du jeu écono-
,nique, elle est loin d ' être un réflexe spontané ».

Mon prédécesseur a cette tribune évoquait tout à l ' heure la
nécessité de libérer les entreprises . J ' observe à cet égard que
les entreprises tendent, du fait de la loi du jeu économique, à
s ' assurer la plus grande maitrise de leur marché au moindre
coût, d ' autant que, selon M . le rapporteur, „ le colbertisme
Imprègne encore de nombreux acteurs économiques en
France pour lesquels l ' Ftat fait figure de principal accusé
sans étre, de loin, le seul coupable » . Il ne suffit donc pas de
proclamer que les en t reprises doivent étre libres car, en l ' ab-
sence de réales, c ' est la liberté du plus fort qui souvent l ' em-
porte.

le libre jeu de la concurrence est un moyen efficace de
régulation de cette économie mixte que nous voulons déve-
lopper ; son ohlectif est triple.

D ' abord, il permet la protection du consommateur en lui
assurant i e cho i x le plus libre et le plus large possible au
meilleur prix

Ensuite, il participe à la lutte contre l ' inflation en élimi-
nant les comportements et les structures anticoncurrentielles,
ce qui a un effet bénéfique évident sur le niveau et l'évolu-
tion des prix, comme en témoigne la situation des secteurs
exposés à la concurrence internationale

Enfin, il rend possible l ' amélioration de la compétitivité
des entreprises Sur ce point, monsieur ( ' parié, permettez-moi
de vous rappeler que la protection du consommateur doit
aussi étre prise en compte, car veiller à une concurrence
réelle et loyale est un moyen sûr d ' aguerrir nos entreprises
sur le marché national et de leur donner ainsi toutes leurs
chances dans la compétition internationale.

Afin de favoriser le renouveau d^ la concurrence, le projet
de loi veut adapter deux interdictions é tui, dans leur caractère
absolu, sont contredites par l ' évolution t ' es relations commer-
ciales et qui n ' empèchent pas les pratiques anticoncurren-
tielles il s ' agit de l ' interdiction du refus de vente et de celle
des pratiques discriminatoires non justifiées par des diffé-
rences de prix de revient.

Les pratiques de plus en plus répandues Je la distribution
sélective ou exclusive et de la franchise sont en contradiction
avec l'article 17 de l'ordonnance du 30 juin 1945 qui interdit
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l_ refus de vente . Aussi, le projet 'e loi, prenant acte de la
jurisprudence, entérine la solution retenue par la commission
de la concurrence et par la Cour de justice des Commu-
nautés européennes : le refus de vente est autorisé pour les
ententes ayant pour effet d'assurer le développement du
progrès éc Icmique, notamment l'accroissement de la pro-
ductivité, et, selon un amendement adopté par la commirsion
de la production et des échanges, à condition de réserver aux
utilisateurs une partie équitable du profit qui en résulte.

Pour donner une certaine sécurité juridique aux entre-
prises, l'article 2 du projet de loi permet de faire préciser par
l'administration les conditions auxquelles devront satisfaire
les en:entes pour être déclarées licites, mais, là encore, après
avis de la commission de la concurrence.

De mime, le projet de loi met fin à l'interdiction des pra-
tiques discriminatoires non justifiées par une différence du
prix de revient. Cette position de réalisme et de bon sens
correspond à l'avis de la commirsion de la concurrence qui
relevait la difficulté d'appliquer cette interdiction, tant d'ail-
leurs pour les industriels que pour l'administration chargée
du contrôle, en raison de l'imp .écision du critère sur le prix
de revient.

II est donc proposé de remplacer ce critère peu efficace
par l'introduction de la notion de dépendance, comme le sug-
gérait la commission de la concurrence : les discriminations
non liées à une différence de prix de revient ne seront
condamnables que si un des contractants se trouve en situa-
tion de dépendance . Ii s'agit d'un meilleur critère d'apprécia-
tion des relations commerciales, même si la notion de dépen-
dance devra être précisée par les tribunaux.

Il ne s'agit donc de pas prétendre faire disparaitre toutes
les relations de dépendance existant entre les partenaires
commerciaux, mais d'en sanctionner l'usage abusif lorsqu'il
fait obstacle au libre jeu de la concurrence.

Ainsi, la libéralisation entreprise par ce projet de loi a-
t-elle pour corollaire l'adaptation des moyens de contrôle
afin de mieux sanctionner les abus et les entraves à la
concurrence.

Le même souci d'efficacité apparaît lorsqu ' il s'agit d'as-
surer un meilleur contrôle des concentrations . Dans son avis
sur les centrales d'achat, la commission de la concurrence
souligne qu' il pourrait y avoir avantage à contrôler le déve-
loppement de la concentration dès le stade de la demande.
En effet, l'uniformisation des conditions d'achat accordées à
ces groupements risque de s'accompagner d'une rigidité
accrue des prix pratiqués par les fournisseurs . Toutefois, le
seuil de 40 p . 100 de la consommation nationale actuellement
applicable aux concentrations horizontales pour les produits
dits substituables est beaucoup trop élevé pour permettre de
contrôler le développement de la concentration de la
demande.

Aussi, le projet apporte-t-il deux améliorations : d'une part,
il étend le champ d'application du contrôle au seuil de
25 p. 100 de la part du marché détenue par les entreprises ;
d 'autre part, il autorise le ministre à procéder à ce contrôle si
ce seuil est atteint sur une part substantielle du marché
national, ce qui permettra de contrôler les éventuels mono-
poles régionaux.

Le fonctionnement de la commission de la concurrence est
également amélioré . Répondant à une demande de cette com-
mission, l'autorité judiciaire, agissant dans le cadre de pour-
suites pénales, relit autoriser la communication à la commis-
sion des procès-verbaux et du rapport d'enquête . Cette
meilleure information ne pourra que faciliter le travail de la
commission.

Ainsi, en tempérant l'interdiction du refus de vente en vee
de favoriser les formes modernes de coopération commer-
ciale, en n'interdisant les discriminations tarifaires que lors-
qu'elles conduisent à des abus, en améliorant :es critères de
contrôle de concentration et le fonctionnement de la commis-
sion de la concurrence, en assouplissant enfin les règles de
résiliation triennale des baux commerciaux et de cession de
fonds de commerce, notamment en cas de départ à la retraite
des commerçants, l'objectif de ce projet de loi est-il non seu-
lement celui d'une libéralisation des relations commerciales
destinée à favoriser le renouveau de la concurrence, mais
également celui d ' une plus grande exigence envers les parte-
naires commerciaux, d'une plus grande sévérité en cas de
fraude et d'abus grâce à des règles du jeu plus claires qui
seront susceptibles d'une meilleure application . Ce projet de

loi élabore ainsi cette liberté contractuelle à laquelle se réfé-
rait M . Madelin et il fait appel à la responsabilité des parte-
naires économiques.

Telles sont les raisons pour lesquelles le groupe socialiste
votera ce texte tel qu'il a été amendé par la commission de la
production et des échanges . Chacun le sait, la concurrence
est le contrepoids indispensable à la liberté des prix et est un
moyen d'action, d'une part, pour lutter contre les causes
str•cturelles de l'inflation et, d'autre part, pour assurer la
protection des consommateurs.

L'information du consommateur pourra-t-elle être assurée
par le développement de la publicité comparative 7 Si les
réserves concernant la légalisation de cette publicité sont
connues, notamment la nécessité de créer un code de la
publicité comparative - donc la création d'un appareil de
contrôle a priori et l'instauration d'un ensemble de sanctions
pour s'assurer du respect de ce code - il est non moins cer-
tain que la publicité comparative existe de façon hypocrite et
déguisée et qu ' elle nous sera bientôt imposée par les satel-
lites.

Pour terminer, je voudrais évoquer un dossier qui pourrait
trouver sa conclusion dans le vote de ce projet de loi . ii
convient de rectifier l'erreur matérielle qui s'est glissée dans
la loi de 1946 instituant l'ordre des géomètres experts . En
raison de cette erreur, les topographes, dont la profession
n'est pas fermée, pourraient se trouver dans l'incapacité
d 'exerce : leur profession . Nous savons qu'à l'initiative de
M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports
une concertation est engagée entre les deux parties
concernées . Nous souhaitons vivement qu'elle aboutisse . Il
est clair, en effet, que les formes modestes d'exercice de
cet'e profession de géomètre-topographe doivent exister, que
ce soit à travers des sociétés coopératives ou des sociétés
commerciales . Nous suivons donc avec intérêt ce dossier, en
espérant qu'il aboutira rapidement à sa conclusion (Applau-
dissements sur les bancs des socialistes).

M . le président. La parole est à M . Mercieca.

M . Paul Mereieca . Monsieur le ministre, mesdames, nies-
sieur, le projet de loi qui nous est soumis aujourd'hui se
caractérise de la manière suivante : il restreint les dispositions
actuelles interdisant le refus de vente, répondant ainsi - une
fois de plus - de manière positive à une revendication du
C .N .P.F.

Jusqu'à aujourd'hui, le refus de vente - il s'agit de l'ar-
ticle 37 de l'ordonnance du 30 juin 1945 - était formellement
interdit, sauf exceptions précises et réglementées . Or le projet
pose des exceptions de principe sous forme de conventions,
qu'il s'agisse de la franchise ou de la distribution sélective.

Jusqu'à maintenant interdites par la loi de décembre 1973,
dite « loi Royer », les discriminations tarifaires de la part des
producteurs vont devenir autorisées . De même, il sera
désormais possible d'autoriser des conventions - terme
pudique pour « ententes » - entre partenaires ou concurrents
économiques, après avis de la commission de la concurrence,
alors que l'ordonnance du 30 juin 1945 l'interdisait formelle-
ment.

Par ailleurs, le projet aggrave certaines sanctions pécu-
niaires, étend l'obligation de « communication de barèmes »
aux grossistes-importateurs et élargit la possibilité d'interven-
tion en matière de concentration . Le fait dominant, c'est que
la notion d'abus vient remplacer des interdictions légales ; ce
qui a pour conséquence de remplacer un contrôle adminis-
tratif répressif par une appréciation portée par la commission
de la concurrence.

Le projet propose d'abord de renforcer le rôle de la com-
mission de la concurrence aux dépens de l'appareil adminis-
tratif de contrôle. Or, à cet égard, il est nécessaire de se sou-
venir que la commission est composée en majorité de
professionnels.

Le rôle de la commission est de définir des règles de
conduite, alors que celui de l'administration compétente - à
savoir la direction générale de la concurrence et de la
consommation - est de veiller au respect des lois et règle-
ments.

Le projet s'inscrit donc incontestablement dans le sens de
la déréglementation . De plus, il nous est proposé au moment
où M . Bérégovoy décide de fusionner la direction rie la
consommation et de la répression des fraudes avec la direc-
tion générale de la concurrence et de la consommation .
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Or cette fusion va entraîner un affaiblissement de l'inter-
vention administrative en matière de prix - que l'on prétend
remplacer par une action « consommation » - . ..

M . Jean-Paul Charié . II ne faut pas rêver 1

M . Paul Mercleca. . . . mais aussi en matière de concur-
rence, car les méthodes d'intervention et de contrôle sont les
mêmes qu'en matière de prix.

II apparaît donc que l'Etat se dessaisit de son pouvoir
d'intervention en matière économique pour le transférer à
une « autorité » indépenda-te composée pour l'essentiel de
représentants de l'industrie et du grand commerce.

M . Jean-Paul Charié . Si c'était vrai !

M . Peul Mercieca. On rappellera que la commission elle-
même, dans son rapport pour 1984, réclame que lui soient
directement rattachés les enquêteurs actuellement en poste à
la direction générale de la concurrence et de la consomma-
tion.

L'opération « fusion » prépare le terrain, et le projet por-
tant amélioration de la concurrence va dans le même sens.

Outre que ce dessaisissement de l'Etat d'une partie de ses
prérogatives est d'essence purement libérale, on peut observer
que le rattachement direct du service d ' instruction et d'en-
quête à l'autorité parajudiciaire n'est pas sans poser des pro-
blèmes.

S'agissant enfin des articles 6 et 7 du projet qui modifient
les dispositions de l'actuelle législation sur les baux commer-
ciaux, nous notons l ' assouplissement apporté par l'article 7.
Cependant, noua souhaitons obtenir des gara .tties quant aux
conséquences des termes « à défaut de convention », intro-
duits par l'article 6 sur, d'une part, le maintien du droit à
l ' indemnité d'éviction pour le locataire en cas de non-
renouvellement ultérieur du bail à l'initiative du bailleur et,
d'autre part, sur l'application - application qui a été
confirmée jusqu'à ce jour par la jurisprudence - de l'ar-
ticle 35-1 du décret du 30 septembre 1953 selon lequel un
locataire qui vend son fonda peut céder sin bail au repre-
neur, même si une clause du bail le lui interdit.

A la lecture de ce projet de loi, nous sommes conduits à
constater la convergence mt- . 'reste, malgré quelques précau-
tions de langage, entre ceux qui proposent de démolir pure-
ment et simplement les ordonnances de 1945 au nom d ' un
libéralisme sauvage et ceux qui, rue de Rivoli, redécouvrent
les vertus du libéralisme.

Le groupe communiste se prononcera donc contre ce projet
présenté, sans (route par antiphrase, comme « 'ortant amélio-
ration de la concurrence » (Applaudissements sur les bancs des
communistes).

M . le président . La parole est à M . Cousté.

M . Pierre-Bernard Couiné . Monsieur le ministre, depuis
que je suis la discussion de ce projet de loi, c ' est-à-dire
depuis le début des travaux en commission, je me demande
véritablement en quoi il améliore la concurrente . Je dois tou-
tefois reconnaitre que, dans son rapport, qui vaut la peine
d ' être lu et dont je le félicite, le rapporteur s'est efforcé d'en
souligner les aspects positifs, peut-être même mieux que ne
l'a fait M . le ministre du commerce . Néanmoins, je reste sur
ma faim . Je ne vois vraiment pas ce qu 'apporte ce texte.

Monsieur le ministre chargé des relations avec le Parle-
ment, peut-être vous posez-vous la même question que moi,
mais vous n'avez sans doute pas la liberté de vous exprimer
comme je vais le faire (Sourires).

En vérité, ce débat nous a apporté deux indications . Elles
ne sont pas liées à ce texte, mais à la situation générale des
activités économiques de notre pays.

J'ai noté que le ministre du commerce a indiqué que la
liberté des prix industriels serait généralisée avant la fin de la
législature.

M . Jean-Peut Charié . Avant les élections!

M . Pierre-Bernard Cousté . II a d' ailleurs ajouté qu'il en
irait de même pour les services.

Si je prends acte de ces propos ministériels, c'est parce que
je les crois importants, et pas nécessairement électoralistes .

Mais je me rappelle également que cela nous a déja été
promis plusieurs fois, sans erre réalisé, par les gouvernements
qui se sont succédé depuis 1981.

En effet, ainsi que l'a relevé à juste titre M . le ministre, la
crainte est grande qu'une libération des prix n'aboutisse à
une recrudescence de l'inflation . Je pense pour ma part que
cette crainte n'est pas fondée . Elle ne le serait que si la
France était un pays fermé sur lui-même. Or, deus certains
secteurs, le taux de ptné .ration per les produits étiange .s est
bien supérieur à 50 p . 100 . Il est cependant nécessaire d'avoir
la confiance du pays . Le Gouvernement doit donc examiner
avec soin les amendements que nous avons dépo tés au nom
de notre groupe, particulièrement l'amendement n . 30, qui
précise : « En France, tous ceux qui exercent la ri3me acti-
vité sont soumis, de la part de l'Etat, aux mêmes devoirs et
charges et bénéficient des mêmes droits . » L'adoption de cet
amendement donnerait à ce texte toute sa portée et rejoin-
drait les initiatives que nous avons prises sur le plan parle-
mentaire, notamment la proposition de loi n e 2886, où nous
souhaitons l'abrogation pure et simple de l'ordonnance du
30 juin 1945, laquelle, en fait, a administré les prix français
du commerce et de l'industrie. On oublie peut-être, sur les
bancs de la gauche, que, de 1978 à 1981, il y a eu une
période de liberté des prix, et c'est lorsque le pouvoir a
changé de mains que cette liberté a de nouveau été réduite
par l ' application de l'ordonnance de 1945 et des sanctions
qu'elle prévoit.

Notre économie, il faut le dire clairement, doit être une
économie de marché. C'est une condition de son adaptation
définitive à la concurrence internationale, à laquelle, seule de
tous nos partenaires de la Communauté, elle est chaque jour
plus soumise . Nos entreprises doivent disposer d'aile pleine
indépendance de gestion, d'une pleine liberté pour fixer leurs
prix, comme leurs grandes concurrentes européennes, japo-
naises ou américaines.

Il est indispensable de faire disparaître tout pouvoir de
l' administration en ce domaine, sans possibilité de retour. La
règle doit être claire et définitive : pour que les comporte-
ments évoluent en fonction d'un seul guide, le marché, l ' équi-
libre des prix doit s'établir par le libre jeu de la concurrence
et de la négociation . Faut-il pour autant supprimer, dans les
dispositions de l'ordonnance de 1945, ce qui a trait aux
ententes ou aux abus de position dominante ? Je ne le crois
pas . Je pense même qu'à cet égard le traité de Rome, dans
ses articles 85, 86 et 87, donne à la France un exemple que
nous devons retenir en estimant que ce ne sont pas les
ententes et les positions dominantes qui sent mauvaises, mais
leur abus.

L 'abrogation des ordonnances de 1945 est nécessaire pour
des raisons de liberté . Les pouvoirs qu ' elles confèrent à l'ad-
ministration étaient sans doute justifiés au lendemain de la
guerre - et, sur ce point, tout le monde sera d'accord - mais,
dans la France de 1985 , ils sont injustifiables, comme le
serait l ' instauration du couvre-feu.

M . Robert Maigres, rapporteur. Comment limiter les abus,
alors ?

M. Pierre-Bernard Cousté . J 'ajoute que, dans notre
amendement n° 31, M . Charié et moi-même prévoyons que
l ' établissement et la fixation des prix et des marges par les
entreprises seront désormais libres de toutes mesures et de
tout contrôle administratifs.

M . le ministre du commerce et de l ' artisanat a affirmé tout
à l'heure que vous étiez fa' arables à cette libéralisation, à
une concurrence plus grande et plus équitable . Vous avez
l ' occasion de le prouver et j'espère, monsieur le ministre
chargé des relations avec le Parlement, que vous accepterez
cet amendement, qui permettra une véritable concurrence
grâce à la liberté de fixation des prix et des marges . Nous
avons été encore plus précis dans notre amendement n° 32,
où nous demandons que l'ordonnance du 30 juin 1945 rela-
tive aux prix suit purement et simplement abrogée.

Nous verrons avec intérêt ce que vous allez faire . Je me
mets un instant à votre place. ..

M . André Labarrère, ministre délégué auprès du Premier
ministre, chargé des relations avec le Parlement . Quel espoir I
(Sourires).

M . Pierre-Bernard Cousté .. . bien qu'elle ne soit pas très
enviable ni pleine d'avenir.
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M . Is ministre chargé des relations avec le Parlement.
Et vous-même, monsieur Cousté, avez-vous un avenir ?

M . Pierre-Bernard Cousté . Ce qui me frappe beaucoup,
c'est la campagne que mènent contre ce texte les unions fédé-
rales de consommateurs . Que disent les consommateurs ?
« Les pouvoirs publics tentent de faire passer des mesures
qui constituent un véritable encouragement des profes-
sionnels à recourir à certaines pratiques anticoncurrentielles
jusqu'alors interdites . Si ce projet est adopté, les ententes
conclues entre fabricants et distributeurs justifieront des refus
de vente qui, jusqu'alors, constituaient des délits . Les produc-
teurs et les distributeurs pourront pratiquer des prix à la tête
du client . »

J'aimerais savoir comment le Gouvernement va échapper à
cette contradiction . Pour les uns, on donne trop de liberté,
pour les autres on va finalement maltraiter les consomma-
teurs ! A la vérité, la position du Gouvernement est inconfor-
table . D'ailleurs, son texte, en particulier l'article 1 st , para-
graphe 4, ou l'article 5 sur les concentrations, donne une
impression de flou et d'impréparation . Je le dis sans me
livrer à une critique systématique puisque je reconnais que
les dispositions de l'article 6 sur les baux commerciaux et
l'article 7 sont d'une bonne inspiration . En effet, ils présen-
tent un intérêt certain pour les commerçants qui veulent
prendre leur retraite ou pour ceux qui doivent engager des
frais élevés pour la restructuration de leur magasin, frais
considérables par rapport à la valeur locative . J'ai cependant
souhaité en commission que le délai soit porté d'un mois à
trois mois, afin de ménager un plus grand temps de réflexion,
aussi bien pour le locataire que pour le propriétaire.

Notre excellent collègue Malgras a évoqué, aussi bien en
commission qu'en séance publique, le problème de la publi-
cité comparative . Le Gouvernement a eu la sagesse de ne pas
déposer l'amendement dont on lui prêtait l'intention en vue
d ' introduire la publicité comparative sur les prix . Je m'en
félicite . En effet, cette publicité est dangereuse pour les
consommateurs, car sr le prix est une donnée importante, il
ne faut pas oublier le service rendu et, à cet égard, le petit
commerce rend un service bien supérieur à celui des grandes
surfaces grâce aux relations humaines qui s'établissent entre
vendeur et acheteur.

Par ailleurs, n'oublions pas qu'il y a en France une grande
tradition des marques . L'union des fabricants, qui se préoc-
cupe de la défense des marques, sait bien qu'une marque
recouvre toute une recherche, une présentation, des caracté-
ristiques permettant au : produits français de s'imposer et
d'obtenir de grands succès à l'exportation, qu'il s'agisse des
parfums, de la haute couture ou d'autres produits.

Dites au Gouvernement qu'il faut que l'Office européen
des marques ait son siège en France . Ce serait mien plus
important que d'introduire une publicité comparative très
dangereuse coutre l'apparition de laquelle le Gouvernement
n'a rien fait.

Je conclus . Le Gouvernement veut moderniser la France.
Nous aussi . Mais il ne suffit pas de viser le même objectif
pour être d'accord Pour l'atteindre, il faut avoir la confiance
des Français . C'est elle qui vous manque pour abroger les
ordonnances de 1945 et rendre au pays la liberté nécessaire
en matière de pnx et de conditions de vente, afin d'améliorer
la compétitivité des entreprises françaises, qui sont chaque
jour confrontées à la concurrence des produits et services
étrangers (Applaudissements sur les bancs du rassemblement
pour la République et de l'union pour la démocratie française).

M. le président . La parole est à M . Douvère.

M . Raymond Douyère . Mer. leur le préside-u, monsieur
le ministre, mes chers collègues, l'éco e or . .e de marché est
censée obtenir l'Etablirsement des prix eu meilleur niveau
possible pour l'oatimisation de l 'allocation des ressource:
entre les di-ers agents économiques . cet égt, .Iibre nui
s'établit spontanément doit estomper progressivement les
conflits qui apparaissent entre ceux qui participent à la eréa-
tion de la valeur. Ces principes de l'économie dite Massique
conduisent immanquablement à admettre les principes libé-
raux, à savoir que la liberté économique sous toutes ses
formes est la condition sine qua non de l'harmonie et de la
prospérité. Ainsi, les rapports sociaux de la reproduction du
capital sont présentés comme des rapports éternels et naturels
qui n'ont pas à être remis en cause, comme n'a pas à être
remise en cause la répartition des richesses et des revenus .

On pourrait résumer cette théorie per le célèbre : « Laissez
faire, laissez passer, et tout ira bien dans le meilleur des
mondes . »

Malheureusement, cette vue idéaliste se heurte à la réalité
et l'on peut se poser la question : où peut-on reconnaître le
marché atomisé que nos auteurs classiques posaient comme
première hypothèse '' Il faut bien admettre que la concur-
rence telle qu'ils nous la décrvent demeure l'exception . Et
pourtant, dans un système d'économie mixte comme le nôtre,
il est essentiel qu'une véritable concurrence existe.

L'enjeu est triple.

Premièrement, il faut protéger le consommateur en lui
offrant le plus grand choix possible a r meilleur prix.

Deuxièmement, il faut lutter conte l'inflation, et c'est la
raison pour laquelle les ententes et ;es abus de position
dominante doivent être combattus.

M . Pierre-Bernard Cousté. Bien sûr !

M . Raymond Douyère . Bien entendu, la lutte contre l'in-
flation suppose que la concurrence joue à la naisse . Certes,
des éléments imposent parfois telle ou telle augmentation de
prix, mais l'important est que le souci de rendre le meilleur
service aux consommateurs corresponde à un souci de
rechercher en toutes circonstances le meilleur prix.

Troisièmement, il faut impulser la compétitivité et l'innova-
tion indispensables pour faire face à la concurrence interna-
tionale et obtenir un taux de croissance relativement élevé . A
cet égard, si nous avons eu quelques difficultés à mettre 'n
place et à réussir totalement notre plan de relance, c'est jus
tement parce que nos entreprises, notamment industrielles,
n'avaient pas fait suffisamment d'innovations au cours des
années précédant 1981 et n'étaient pas compétitives par rap-
port aux entreprises internationales . Nous estons donc assisté
à une croissance brutale des importations qui s déséquilibré
notre commerce extérieur et notre balance des paiements.

Malgré les déclarations de la droite en faveur de la concur-
rence, nos prédécesseurs au pouvoir ne semblent pas avoir
partagé ces vues et la droite a témoigné très peu d'empresse-
ment à se pencher sur le problème des concentrations et des
ententes . Ainsi, alors que le Gouvernement de l'époque s'était
engagé, dans le V< Plan, à une stricte surveillance de l'exe s.
cice de la concurrence, jamais on n'a connu semblable essor
des concentrations et des ententes . Un article paru dans
Le Monde en 1975, et signé par deux éminents juntes, Jenny
et Weber, dont le titre était « l'administration va-t-elle conti-
nuer à encourager les pratiques anticoncurrentielles?»
dénonçait, entre autres, les exactions auxquelles étaient sou-
mises les collectivités publiques . A l'assemblée générale du
C .N .P.F . du 18 juin 1973, la menace d'un renforcement du
contrôle des ententes fut dénoncée avec beaucoup de vio-
lence . Les pressions du patronat expliquent vraisemblable-
ment la lenteur que les gouvernements de droite ont mis à
légiférer, et surtout leur mollesse à faire appliquer la loi.

Il a fallu que l'inflation atteigne des sommets considérables
- environ 14 p . 100 sous M . Barre, ainsi qu'on l'a rappelé cet
après-midi - pour que le pouvoir d'alors résiste à la pression
du patronat car ce qui était en jeu, c'étaient la compétitivité
même et la survie de nombreux secteurs de l'industrie fran-
çaise . Toutefois, lorsque la loi du 19 juillet 1977 a été votée,
l'essentiel du mouvement de concentration était déjà fait, et il
a continué les années suivantes.

Rappelez-vous les promesses de M . Barre en 1978 : « La
concurrence permet de jeter quelques brochets parmi les
carpes et d'empêcher !es carpes de prendre le goût de vase.
Nous avons trop de carpes en France, cela va changer . »
Malheureusement, rien n'a changé et Le Point, qui ne sou-
tient pas particulièrement notre politique, estimait en 1981
que de nombreuses carpes avaient encore le goût de vase.
L'hebdomadaire abondait dans le sens de M . Barre, mais
pour constater que celui-ci n'avait pas fait grand-chose . On
n'est jamais si bien trahi que par les siens !

J'ajoute que, pendant plus de vingt ans, les gouvernements
successifs ont encouragé la concentration et qu'il a été diffi-
ciel de jeter la suspicion sur de telles opérations, méme si
certains ont abusé de leur position dominante . Le même heb-
domadaire expliquait en 1977 que le Gouvernement avait
entamé la libération des prix, mais qu'il avait surtout voulu
rassurer l'opinion publique . Malgré le contrôle de l'adminis-
tration, l es prix salopaient.
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Comment, en les libérant, le mouvement pcuvait-il s'in-
verser ? M . Barre répondait : « Grâce à la concurrence, que
nous allons aiguillonner . » Cela a été veut-ètre vrai la pre-
mière année d'application de la loi de 1977, mais, très vite,
les pouvoirs publics ont fait marche arrière pour des raisons
plus ou moins obscures et les deux hommes à la tête de la
lutte contre les obstacles mis à l'exercice de la concurrence
ont été remplacés.

Ce sont des choses qu'il faut rappeler aux Français . Tout
cela est oublié, mais nous arrivons en fin de législature et il
convient de rappeler les faits afin qu'on sache qui a fait telle
chose et qui n'a rien fait . On a donc remplacé le président de
la commission de la concurrence et le directeur général de la
concurrence . La commission de la concurrence a ainsi perdu
tout tonus ; elle dépendait, pour ses enquêtes, de ia diligence
avec laq uelle la D.G.C .C . exécutait son travail . N'oublions
pas que cette direction relevait du ministère de l'économie et
dépendait donc directement du Premier ministre ..

A cette époque, Martin Malvy, actuellement ministre,
déclarait, sur les bancs de l'Assemblée nationale : « Contrai-
rement aux intentions affirmées par le Gouvernement, la
politique de la concurrence est très sérieusement menacée . »
Même les députés de la majorité de l'époque commençaient à
s'émouvoir, et M . Julien Schvartz, député R.P.R . dénonçait
cette situation en disant qu'il ne voyait pas dans la politique
suivie par le Gouvernement une politique de la concurrence
très rigoureuse : « On en arrive à se demander si de sourdes
résistances ne s'exercent pas avec constance et efficacité au
sein de l'appareil ci Etat . Les insuffisances de l'Etat - ou les
complaisances - dans le domaine de la politique de la concur-
rence expliquent pour partie le rythme de l'inflation fran-
çaise . »

Nos dirigeants d'alors, j'en ai l'impression, avaient peur du
petronat et peur de la concurrence . Sur le plan économique
ils croyaient que, pour lutter au sein de la concurrence inter-
nationale, nos entreprises seraient mieux armées si elles
n'avaient pas à lutter à l'intérieur . Précédemment, j'ai rappelé
que, dans ce sens, l ' expérience que nous avons menée
en 1981 et 1982 sur le plan de relance avait bien montré que
ces entreprises n'étaient pas compétitives, précisément parce
qu'il n'y avait pas concurrence.

C'est une erreur que nous n'avons pas répétée depuis,
comme en témoignent les nombreux dossiers sortis des pla-
cards dés l'arrivée de M . Jacques Delors au ministère de
l'économie et des finances . Il a tout de suite régenté . Pour la
première fois, le Gouvernement a fait usage de la possibilité
que lui donnait la loi de 1977 de s'opposer à une concentra-
tion lorsque celle-ci était de nature à restreindre excessive-
ment le jeu de la concurrence, :ongtemps confiné dans le
droit des ententes . Ainsi, la commission de la concurrence a
été saisie de projets de concentration . Elle a été consultée par
I^s pouvoirs publics sur des questions d'ordre général portant
sur le fonctionnement de la concurrence dans notre pars.

Cette intensification de la politique de la concurrence n'est
certainement pas étrangère aux brillants résu l tats que nous
avons obtenus en matière de lutte contre l'inflation.

Pour jouer, la concurrence doit être contrôlée, comme le
rappelle le président de la commission de la concurrence
dans son rapport d'activité de l'année 1984 . Il ajoute qu'elle
doit s'insérer dans les règles de bonne conduite car elle peut
être génératrice de dominations ; elle peut comporter des
excès qu'il faut limiter.

Voilà qui est l'opposé des idées libérales que scutiennent
nombre de dirigeants de l'opposition, dont M . Cousté, et,
comme peut en témoigner la proposition de loi de M . Gis-
card abrogeant les. ordonnances de 1945, abandonnant ainsi
la plupart des textes protecteurs du consommateur.

Le texte qui nous est présenté au contraire prend en consi-
dération les recommandations du président de la commission
de la concurrence.

M. Donnedieu de Vabres constatait dans son rapport
l'écart qui sépare la commission de la concurrence des orga-
nismes étrangers similaires, notamment en matière de pou-
voirs et de moyens.

Le projet réduit donc l'écart existant, notamment en per-
mettant dorénavant à la commission d'avoir accès aux dos-
siers de certaines affaires pénales, mais aussi en abaissant le
seuil à partir duquel les pouvoirs publics peuvent exercer
leur contrôle sur unc concentration de 40 à 25 p . 100 des
ventes d'une catégorie de produits sur le marché national ou

sur une partie substantielle de celui-ci . A ce sujet, nous
devrions au rroins, opposition et majorité, avoir une position
commune.

C'est là un point très important car, bien que nous ayons
déposé des amendements en 1977, la majorit 5 d'alors avait
refusé le pourcentage fixé par nos voisins européens, l'Alle-
magne retenant même le seuil de 20 p . 100.

Mais il est vrai, comme le souligne le rapporteur, que
l'écart avec nos partenaires suiesiste en ce qui concerne les
moyens d'enquête de la commission, notamment les moyens
en personnel.

Je suis partisan des deux solutions présentées par le rap-
porteur : reconnaître à la commission un pouvoir comparable
à celui des juges d'instruction sur les agents du ministère, ou
doter la commission de services d'enquêtes plus étoffés.

En dépit de cette insuffisance, le projet qui nous est pré-
senté doit permettre à la concurrence de jouer encore mieux,
tout en assouplissant des règles parfois trop rigides . C'e s t
ainsi que le projet lève deux interdictions qui, dans leur
caractère absolu, étaient contredites par révolution des rela-
tions commerciales, permettant ainsi aux nouvelles formes de
distribution, distribution sélective, notamment des produits de
luxe, franchising, de se développer.

Ce texte améliore les dispositions de la loi Royer sur les
discriminations tarifaires qui étaient difficilement applicables.

Dorénavant, les grossistes et les fabricants auront, comme
les détaillants, l'obligation de communiquer leurs barèmes de
prix.

Surtout, s'il y a dépendance d'un partenaire par rapport à
l'autre, le petit fabricant devant une chaîne d'hypermarchés
par exemple, verra toutes les discriminations qui ne sont pas
justifiées r ar des différences de prix de revient seront inter-
dites.

J'aurais aimé qu'une disposition limite le crédit inter-
entreprises, par exemple en interdisant le règlement à quatre-
vi :cgt-dix jours ; le Gouvernement pourrait réfléchir à cette
question.

En effet, c'est le plus souvent à la suite d'une forte pres-
sion que les acheteurs dominant, imposent ce délai pour
régler leurs achats, alors que la vitesse de rotation de leurs
stocks ne justifie en aucune manière un tel délai.

A partir de ce moment-là, nous poumons être en accord
avec les différentes dispositions qui existent dans de nom-
breux pays européens.

En revanche, il est vrai que ce projet aurait pu aller plus
loin mais ii peut être amendé et nous verrons, par l'intermé-
diaire du rapporteur, si nous pouvons le faire.

Nous pourrions aussi légiférer, ce qui n'a pas été proposé
dans ce projet de loi, sur les « professions fermées », qui
empêchent toute idée ou action de concurrence, et notam-
ment sur la persistance de certains ordres professionnels
détenteurs absolus d'un numerus clausus professionnel qui
entrave totalement la concurrence.

Au cours de la discussion du projet de lai de finances
pour 1986 j'aurai l'occasion de poser plusieurs questions au
ministre de l'économie, des finances et du budget à ce sujet.

En l'état, ce projet représente une amélioration considé-
rable de la législation actuelle . Loin d'être un carcan comme
le présentent les tenants de l'opposition, il établit une règle
du jeu du marché adaptée à la réalité économique que nous
connaissons. Je pense donc que c'est un bon texte (Applaudis-
sements sur les bancs des socialistes).

M . le Prveident. La parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier. Monsieur le ministre, mes chers col-
lègues, lorsqu'on entend les orateurs de la majorité glorifier
ainsi les mérites de la concurrence, et par conséquent, ceux
du marché, on croit rêver.

Dés ses premières phrases, le rapport écrit de M. Malgras
a de quoi réjouir le cœur d'un libéral : « La modernisation et
l ' amélioration de la compétitivité française sur les marchés
extérieurs nécessitent, en effet, le libre jeu de la concurrence
star le marché national » . Il continue : « La concurrence pro-
tège les consommateurs, elle permet de lutter contre l'infla-
tion elle stimule l'innovation . »

On croit rêver en effet lorsqu'on se souvient, par exemple,
du projet de loi de nationalisations de l 'automne 1981 . A
l'époque voici ce qu ' écrivait M . Pierre Mauroy : « Malmenée
par les secousses économiques de ces dernières années, souf-
frant cruellement de l'absence de véritable planification, l'in-
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dustrie française est partiellement à reconstruire . Il appartient
à notre pays quelles que soient les difficultés, de maîtriser,
de relancer son développement économique . Le moment est
donc venu d'é .endre sensiblement la part du secteur public
dans l'économie nationale . Aujourd'hui, comme hier, pour-
suivait M. Pierre Mauroy, il est donc indispensable que l'Etat
dis p ose des moyens nécessaires à une intervention efficace, à
une orientation planifiée du développement du pays . Au pre-
mier rang de ces moyens figure l'extension d'un secteur
public fort ».

Je pourrais continuer longtemps le jeu des citations, mais
je m'arrêterai là pour vous dire, monsieur le ministre, que le
Gouvernement est bien inspiré, aujourd'hui, quoique tardive-
ment, de s'occuper de l'amélioration de la concurrence . ..

M. Raymond Douyère . Où y a-t-il incompatibilité ?

M. Gilbert Gantier . . . . alors même qu'il y a quelques
années, toutes les nationalisations auxquelles if a procédé
l'ont été dans, un mépris total et absolu des règles de concur-
rence.

M. Robert Mai ras, rapporteur. Mais non ! Tout cela est
compatible !

M. Gilbert Gantier . N'en disons pas davantage.
Ce soir, vous nous proposez, monsieur le ministre, de

modifier partiellement la législation relative à la concurrence,
notamment dans les domaines de la transparence tarifaire,
des discriminations et des refus de vente, des concentrations
et des procédures de répression . Voyons ce qu'il en est.

D'abord, le projet organise un certain assouplissement de
l'interdictior du refus de verte, mais !a dépénalisation reste,
comme l'a montré mon collègue Alain Madelin tout à
l'heure, bien trop partielle.

Le projet met fin en effet à l'interdicticn absolue édictée
par l'article 37 de l'ordonnance de 1945 . Ce faisant, il prend
acte de la jurisprudence en soumettant le refus de vente aux
mité-es définis par les articles 50 et 51 sur les actions
concertées et les abus de position dominante, à savoir l'appli-
cation du bilan économique, ce qui semble une manifestation
de réalisme et de bon sens, comme l'a souligné d'ailleurs
notre rapporteur.

Pour accroître la sécurité juridique des entreprises, l'ar-
ticle 2 donne aux pouvoirs publics la possibilité de prendre,
à l'instar de la commission des communautés européennes,
des réglen .ents d'exemption de certaines ententes . Cette
exemption interviendra a priori pour certaines catégories d'ac-
cords, lorsque ceux-ci ont pour effet le développement du
progrès économique, notamment pal l'accroissement de la
productivité.

Toutefois, le droit européen, en plus des exemptions par
catégorie, connaît également des exemptions cas par cas.
Dans la pratique, il apparaît que ce dernier système serait
peut-être préférable.

J ' ai donc déposé des amendements tendant à permettre
l'obtention . sur demande des intéressés, d'une décision indivi-
duelle du ministère, après avis « conforme », je dis bien
« conforme », de la commission de la concurrence.

Le projet tend aussi à rapprocher la législation française
sur les discriminations du modèle allemand en introduisant
un critère de dépendance économique entre partenaires com-
merciaux en cause.

Toutefois, le projet n'abroge pas expressément les
articles 37 et 38 de la loi Royer . Ce silence, souligne notre
rapporteur, ne manquera pas en l'état de susciter quelques.
interrogations dans l'esprit des juges chargés de contrôler
l'application de la loi . Il y a donc là, monsieur le ministre,
une sorte de lacune.

En outre, le projet étend aux grossistes et aux exportateurs
l'obligation de communication des barèmes et des conditions
de vente à tout revendeur qui en fait la demande, une obliga-
tion qui, actuellement, ne frappe que les producteurs.

Je me félicita que la commission ait adopté l'un de mes
amendements, selon lequel la communication des barèmes de
prix et des conditions de vente s'effectue selon les usages
commerciaux es. : vigueur dans la profession concernée.

M. Robert Marirae, rapporteur. Belle ouverture d'esprit !

M. Gilbert Gantier. Le projet modifie également la procé-
dure de répression des ententes et des abus de position domi-
nante en augmentant. d'une part, les moyens d'information
des rapporteurs de la commission de la concurrence à l'occa-

s ion des pou•-suites pénales, mai' : sans améliorer symétrique-
ment les droits de la défense, d'autre part, en aggravant les
sanctions pouvant être infligées par le ministre de l'économie
dans le cadre de la procédure simplifiée.

Mais, sur ce point également, les droits de la défense ne
sont pas améliorés . J'ai donc, pour combler cette lacune,
déposé des amendements sur lesquels je reviendrai lors de
l'examen des articles.

En effet, s'il paraît sounaitable que tes rapporteurs puissent
disposer du maximum d'informations, il ne faudrait cepen .
dant pas que cette communication porte atteinte au néces-
saire secret des affaires.

De même, avec le souci d'améliorer les droits de la
défense, il paraît souhaitable que les rapporteurs, dans le
cadre des auditions auxquelles ils procèdent, aient l'obliga-
tion de dresser un procès-verbal d'audition pour toute per-
sonne entendue . Dans le secteur européen, un tel proc's-
vorbal fait partie de la procédure décrite par le règlement
n a 99-63 de la commission de la C .E .E . relatif aux auditions
prévues aux paragraphes I et 2 de l'article 19 du règle-
ment 17 du conseil.

Actuellement, en effet, le rapporteur a le droit de retenir
des propos anonymes recueillis par lui sans justification de
ses sources . D'un point de vue juridique, cette pratique est
tout à fait choquante . Dans le même ordre d'idées, lorsque le
ministre de l'économie saisit la commission de la concurrence
de ces faits qui lui paraissent susceptibles de constituer des
Infractions, il serait absolument normal que ces faits soient
obligatoirement constatés par un procès-verbal, ce qui n'est
pas le cas actuellement.

Enfin, les agents enquêteurs visés à l'article 6 de l'ordon-
nance de 1945 devraient exercer leur pouvoir s-ir production
d'un mandat écrit indiquant l'objet et le but de la vérifica-
tion, ainsi que la sanction applicable en cas de non-
présentation des documents requis.

Dans un domaine tout à fait différent, le projet porte de
dix à quatorze le nombre des membres de la commission de
la concurrence . Certes, la mesure est bonn e , compte tenu de
la difficulté pour la commission de respecter les règles du
quorum . Mais je m'interroge sur l'insuffisance des moyens en
personnel de la commission, car l'ensemble du personnel
directement rattaché à celle-ci s'élève tout au plus à vingt-
cinq personnes, alors que les services de la commission des
opérations de bourse, dont la fonction de régulation d'un
secteur économique est comparable, comprennent cent per-
sonnes, cependant que les effectifs du Bundesk» itelamt alle-
mand, l'organisme correspondant, se montent à deux cents
fonctionnaires et que la Fedcrui trade commission des Etats-
Unis emploie prés de cinq cents personnes dans son seul
siège de Washington.

M. Alain Madelin . Mon cher collègue, voulez-vous dire
qu'il n'y a pas assez de fonctionnaires à la commission de la
concurrence ?

Ce serait quand même paradoxal 1 (Sourires)

M. Gilbert Gantlee. Le pro jet rend nettement plus sévère
et plus flou le contrile des concentrations en abaissant le
seuil de 40 p . 100 de la consommation sur le marché
national, qui est le critère actuel, à 25 p . 100 des ventes d'une
catégorie de biens, produits ou services substituables sur le
marché national, ou une partie substantielle de celui-ci.

Il peut s'agir là d'une modification importante de la légis-
lation, compte tenu ce l'imprécision de la nouvelle définition
du marché de référence.

Aussi, monsieur le ministre, me permettrai-je de vous inter-
roger sur ce point lorsque nous examinerons l'article 5.

En conclusion, cet e ri forme du droit de la concurrence est
ir éressante, mais elle apparaît encore trop fragmentaire et
insuffisante.

En outre, l'accroissement des pouvoirs du ministre de
l'économie et de la commisssion de la concurrence ne s'ac-
compagne pas d'une amélioration notable des droits des
entreprises défenderesses.

Enfin, en tout état de cause, un tel projet ne peut se justi-
fier que s'il s'accompagne d'un retour à la liberté des prix et
des marges.

Le tôle de la commission de la concurrence, créée, ne l'ou-
blions pas, en 1977, à l'initiative de M. Raymond Barre, doit
être adapté, et sa composition corrigée, de façon ? accentuer
son caractère inridictionnel .
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A notre avis, vous n'avez parcouru qu'une toute petite
moitié du chemin qui peut, sans doute, laisser un goût
d'amertume chez certains de vos amis socialistes, mais qui
n'est de toute façon pas suffisante pour satisfaire entièrement
l'opposition . C'est, je crois, le sens qu'a voulu donner mon
collègue Alain Madelin à sa question préalable (Applaudisse-
ments sur les bancs de l'union pour la démocratie française).

M. le président. La discussion générale est close.
Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée,

le passage à la discussion des article. du projet de :oi dans le
texte du Gouvernement est de droit.

Je rappelle qu'à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues
aux alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.
La parole est à M. le ministre délégué auprès du Premier
ministre, chargé des relations avec le Parlement.

M. Andr4 Labarrère. ministre délégué auprès du Premier
ministre . chargé des relations avec le Parlement . Mesdames,
messieurs les députés, d'abord, je suis très heureux de rem-
placer ce soir M . le mini-tre de l'économie, des finances et
du budget retenu, chacun le sait, par la réception de M . Gor-
batchev.

En vous écoutant, une image me revenait à l'esprit, très
impie mais pour moi importante . Il y a vingt-sept :.ns, je

partais vivre aux Etats-Unis, ce qui en soi n'a pas beaucoup
d'intérêt. Je me sot'viens que ma première visite a été pour
quelque chose d'extraordinaire pour moi : un supermarché à
Boston . Je regardais, les yeux grands ouverts, et je me
demandais : mon Dieu, mais que se passe-t-il ? Je songeais
aux petits commerçants de chez moi en regardant ces galeries
marchandes . . . C'est d'ailleurs pourquoi j'ai été quelque peu
surpris par certaires affirmations.

Quoi qu'il en soit, si certains secteurs sont en retard sur
l'évalution en Amérique, il est évident que pas mal de
députés de la droite ont accumulé beaucoup de retard sur
l'essentiel de la réalité de notre vie ! (Sourires .)

Je répondrai maintenant à chacun des intervenants.
Monsieu• Charié, vous avez évoqué avec talent, bien que

précipitamment, mais avec un certain talent, de « trop
d'Etat ».

Puis-je vous rappeler que nous avons entr epris, dans de
très nombreux secteurs, des actions de simplification et de
désengagement de l'Etat ? C'est ainsi, vous devriez le savoir,
ou vous le saurez rapidement, que dans le projet de budget
pour 1986, le Gouvernement souhaite que les partenaires é .g

-nomiques fassent appel au marché financier par des procé-
dures de droit commun et non par des procédures adminis-
tratives de prêts bonifiés . Il s'agit là d'une inflexion
fondamentale qui va dans k sens de la concurrence et d'un
rôle plus équilibré de l'Etat.

Pourtant, monsieur Charié, vous êtes contre ce projet de
budget ?

Il est vrai que vous n'en êtes pas à une contradiction près !
Quant à vous, monsieur Portheault, je tiens à vous remercier
de votre excellente intervention, car vous avez bien compris
la volonté qui anime le Gouvernement.

Quand vous parlez des difficultés des petites entreprises
face aux plus importantes, l'introduction par le Gouverne-
ment de la notion de « dépendance » pour sanctionner les
politiques discriminatoires permet précisément d'éviter les
abus au détriment des petites entreprises, petits industriels ou
petits commerçants.

Monsieur Mercieca, en ce qui concerne la fusion de la
direction générale de la concurrence et de la consommation
avec la direction des fraudes, je veux vous apporter quelques
éléments de réponse.

Cette fusion doit permettre de regrouper les moyens de ces
administrations en créant une grande direction moderne de la
concurrence et de la consommation . Il faut savoir, et vous ne
l'ignorez pas, que, dans certains départements, la direction
des fraudes avait à sa disposition moins de dix agents.

Qui dit fusion ne dit pas perte de spécificité, mais complé-
mentarité. C'est ainsi qu'une part importante de l'action de la
direction générale de la concurrence et de la consommation
est complémentaire de celle de la direction des fraudes.

Enfin, je tiens à souligner que les or g anisations syndicales
ont été associées très étroitement à cette évolution . Les dis-
cussions se poursuivent et, bien entendu, il sera tenu compte
de l'avis des fonctionnaires concernés .

C'est toujours avec plaisir que j'entends M . Cousté . Il n'est
pas là, mais ce n'est pas grave ; d'ailleurs il est souvent
absent (Exclamations sur divers bancs), je veux dire absent sur
le plan des idEes !

M. Alain Madelin . Cette réflexion n'est pas correcte de la
part de quelqu'un qui est chzrgé des relation, avec le Parle-
ment !

M. le ministre des relations avec le Parlement . Mon-
siet'r Madelin . ne recommencez pas votre cinéma habituel,
vous n'êtes pas un des frères Lumière.

M. Alain Madelin . Présentez des excuses, monsieur le
ministre !

M. le ministre chargé des relations avec lu Parlement.
Monsieur Madelin . il serait tout de même normal que
M . Cousté soit là.

M. Alain Madelin . Ce qui n'est pas normal, c'est que vous
le preniez sur ce ton.

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Monsieur Madelin, nous sommes habitués à vos vociféra-
tions, elles ne m'émeuvent pas !

M. Jean-Paul Charié . Mais on ne s'habitue pas aux
vôtres !

M. Alain Madelin. En effet, on ne s'habitue pas à la gou-
jaterie dm ministre qui est chargé des relations avec le Parle-
ment vis-à-ris des parlementaires !

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Monsieur Madelin, c'est vous, je crois, qui raites preuve de
goujaterie, car s'il y a un ministre courtois, c'est moi.

M. Alain Madelin. Pas vis-à-vis de M . Cousté, en l'occur-
rence !

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Je suis tout à fait courtois à son égard, mais je regrette qu'il
ne soit pas là . J'ai dit tout à l'heu•e qu'il manquait d ' id5es,
c'est peut-être pour cela, d'ailleurs, que vous ne le prenez pas
sur vus listes dans le Rhône (Sourires sur les bancs des socia-
listes). Là, vous ne dites pins rien, c'est normal . Hélas, vous,
on vous comprend !

Ce texte vise donc à protéger le petit commerce, non seule-
ment dans ses dispositions relatives aux baux commerciaux
mais aussi dans celles qui tendent à lutter efficacement
contre les abus des super-centrales d'achat . Nous avons pris
de nombreuses mesures en faveur du petit commerce, mon-
sieur Cousté : protection sociale du conjoint - vous ne l'avez
pas fait --, retraite à soixante ans - vous ne l'avez pas fait -,
déductions fiscales - vous ne l'avez pas fait -, et je voudrais
dire ici combien les socialistes et le Gouvernement sont
attentifs à l'importance du petit commerce, qui a un rôle très
important . Quant à vous, M. Douyère, je voudrais vous
remercier chaleureusement de votre connaissance du pro-
blème, et je crois que ces remerciements vous suffiront,
puisque c'est évidemment l'essentiel (Sourires).

Monsieur Gantier, vous m'obligez à me référer au « petit
catéchisme » . I : faut que vous sachiez quelle était la proposi-
tion n° 28 du candidat à la présidence de la République,
M . Mitterrand. Je vous rappelle qu'elle indiquait clairement
que la concurrence serait le régulateur principal de l'éco-
nomie et que le recours au contrôle des prix n'interviendrait
qu'en absence de concurrence.

L'opposition a essayé d'opposer une économie dite « libé-
rale » qu'elle appelle de ses voeux, à une économie dite
« administrée », qui serait celle du Gouvernement actuel.

Je crains que certains parlementaires de droite ne soient
frappés d'amnésie, car en matière d'administration de l'éco-
nomie, de mesures tatillonnes, de réglementation, vraiment,
l'opposition n'a pas de leçons à donner :

M. Gilbert Gantier . La loi de 1977 était un bon départ,
non ?

M. le président. M . Gilbert Gantier a présenté un amen-
dement, n o 6, ainsi rédigé :

« Après l'article 3, insérer l'article suive nt :

« Il est inséré, après le cinquième alinéa de l'article 52
de l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 précitée, un
alinéa ainsi rédigé :

« Toutefois, les documents confidentiels dont les rap-
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porteurs pourront avoir connaissance à l'occasion de la
préparation dess :apports susvisés, ne pourront être com-
muniqués dans un rapport spécifique qu'aux personnes
morales ou physiques directement concernées et, en
aucun cas, ne pourront faire l'objet d'une publication ,>.

Cet amendement a déjà été douteux

M . le ministre chargé der . relations avec le Parlement.
Je constate d'abord qu'il est plus facile de parler que d'entre-
prendre . C'est ainsi qu'un député du Puy-de-Dôme dépose
une proposition de loi en 1985, mais, me semble-t-il, il fut
Président de la République . Alors, pourquoi n'a-t-il rien fait
sous son septannat ou pendant les nombreuses années au
cours desquelles il a officié rue de Rivoli ?

M . Raymond Douyère . II avait peur !

M . le ministre chargé dois relations avec le Pe•lerrent.
Découvre-t-il aujourd'hui les vertus de la concurrence, avec
dix ans de retard ? Nous, nous n'avons pas attendu et c'es
aujourd'hui que nous engageons le débat .sec le Parlement.

Mais, en définitive, ce qui compte en la matière, ce sont
les résultats obtenus en économie . Vous, les libéraux, vous
avez la mémoire courte : le blocage général des prix, que
M . Barre décide en 1976, est un échec . Malgré une baisse de
la T .V .A . au début 1977, le taux d'inflation remonte très tapi-
d. 'ment au niveau antérieur et l'écart d'inflation avec la
République fédérale d'Allemagne croit régulièrement, jusqu'à
huit points en 1980 . Au contraire, le blocage général des prix
en 1982 et le désencadrement progressif qui s suivi a abouti
à un succès incontestable Le taux d'inflation ' Avec vous,
14 p . 100 . il faut le dire . C'est clair et net . Avec nous,
5,6 p . 100 et certainement encore moins.

M . Gilbert Gantier . Oh ! Puis-je vous interrompre '

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Non, non.

M . Gilbert Gantier . Et les chocs pétroliers '

M . ee ministe chargé des relations avec le Parlement.
Monsieur Gantier, tout le monde sait que vous connaissez
bien le pétrole, mais tout de même !

Le différentiel d'inflation avec la R .F .A . se réduit régulière-
ment et n'est plus à l'heure « 'tuel t e que d'environ
trois points . Voilà les résultats d'un côté, il y a les do( teurs
miracles - enfin ! « miracles .>, c'est beaucoup dire, quand on
regarde votre action - et on sait ce dont ils sont capables, et,
de l'autre, il y a des chiffres et des résultats que les Français
apprécieront.

M . Gilbert Gantier. Les Français apprécie,— nt en m vs
prochain !

M . le ministre chargé des voletions avec ln Parlement.
Alors, mesdames et messieurs les députés, ce débat a beau-
coup d'intérêt.

M . Jean-Pau! Cherté . Montrez-le, monsieur le ministre.

M . le ministe chargé des relations avec le Parlement.
Bien que le Gouvernement n'apprécie pas tous les arguments
avancés au cours de la discussion générale, je pense que nous
engageons un débat de qualité . Je n'ai pas eu le plaisir d'en-
tendre M . Madelin . ..

M . Alain Madelin et M . Jean-Paul Charié . il fallait être
là!

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Vous êtes goujats avec moi ! Vous sa'ez, je suis un être très
sensible et je vais pleurer si vous continuez (Sourires).

Bref, je veux seulement vous remercier et souhaiter que
vous ayez quand même en peu plus de simplicité, en pensant
à ce qu'a eté votre passé (Applaudissements sur ter bancs des
socialistes) .

Avant "article 1••

M . le président . MM. Charié, Cousté, et les membres du
groupe du rassemblement pouf la République ont présenté
un amendement, n° 30, ainsi rédigé :

« Avant l'article I tt insérer l'article suivant :
« En France, tous ceux qui exercent la même activité

sont soumis, de la part de l'Etat, aux mêmes devoirs et
charges, et bénéficient de r mêmes droits . .,

La parole est à M Charié .

M . Jean-Peul Crssrié . Il se trouve que cet amendement
n'a pas pour objet d'interdire ia pitrerie . Sinon, il me fau-
drait, pour le soutenir, me référer à ce que vous venez de
dire, monsieur le ministre.

Nous connaissons vos talents pour tout ce qui touche au
domaine politique, et même politicien . Bien sûr, nous pour-
rions nous aussi nous placer sur ce terrain . Mais puisque
nous sommes peu nombreux en séance, ce soir, concentrons
nous plutôt sur les vrais problèmes des entreprises, du com-
merce, de l'artisanat, de l'industrie et de la concurrence . Oh !
nous comprenons bien les difficultés énormes que vous avez
à remplacer !e ministre du commerce et de l'artisanat qui,
lui-même, a remplacé le ministre de l'économie et des
finances, qui . lui-même, voudrait remplacer les entreprises de
F,ance mais, s'il vous plaît, ne dites rien plutôt que de nous
parler de politique intérieure alors que nous sommes sou-
cieux de discuter des problèmes de l'entreprise.

Sur ce point, si nous voulons améliorer la concurrence, il
faut a»ant tout parle : d'égalité de devoirs et de droits pour
tous ceux qui exercent ta même activité.

Bien entendu, l'amendement qt'e je défends ne signifie nul-
lernent que les entrepris : qui exercent la même activité
devront avoir les mêmes facilités ou rencontrer les mêmes
difficultés . Nous savons très bien que la situation géogra-
phique, les décisions prises, etc ., font que la gestion ne sau-
rait être la même d'une entreprise à l'autre . Notre volonté est
que l'Etat ne fasse pas béne"icier seulement certaines entre-
prises de tel ou tel avantage, et ne fasse pas supporter à cer-
taines autres des charges particulières . Cela nous parait fon-
damental . C'est là tout le problème du
« paracommercialisme » . Des coopératives ouvrières, ou agri-
soles, des coopératives de ministères ou d'entreprises sont
dotee-, . par l'Etat, parfois directement, de certains avantages
que l'on refuse à d'autres entreprises, à qui l'on demande
pourts,nt d'embaucher. de faire des bénéfices, d'être pros-
pères.

Je ne reviens pas sur le détail de cette répartition injuste.
Je veux simplement qu'en préalable à la loi portant améliora-
tion de la concurrence, soit rappelé un principe fonda-
mental : en France, tous ceux qui exercent la même activité
sont soumis de la part de l'Etat aux mêmes devoirs et
charges et bénéficient des mêmes droits, que ce soit sur le
plan des primes, des avantages fiscaux, des contrôles fiscaux
ou des règlements.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur cet
amendement ?

M . Robert Maigres, rapporteur. M . Charié a souhaité que
l'on reste sur le terrain des réalités . De ce point de vue, il
devrait commencer par structurer sa propre argumentation
autour de qui mérite effectivement un débat !

La commission, monsi s u .- ie président, a refusé cet amen-
dement qui nous place en plein lyrisme. il y a une Déclara-
tion des droits de l'homme. II y a une Constitution . Cela
suffit largement . Si pour chaque texte une discussion devait
s'instaurer pour réaffirmer les grands principes, or, perdrait
beaucoup de temps dans cette assemblée !

M . le président . Quel est l'avi . du Gouvernement ?

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Je suis très "_tonné d'entendre M . Charié invoquer de grands
principes car, indiscu'ablement, le principe générai de droit
auquel il s ' est référé n'a pas sa place dans ce genre de texte.
Quant au reproche qu'il m'a adressé, j'estime que ce n'est
pas parler de politique mais de réalités que de faire allusion
aux 14 p . 100 d'inflation de M . Barre . Monsieur Charié,
méfiez-vous : il est dans cette assemblée des propos qui res-
semblent parfois à du Bouvard et Pecuchet !

M . le président . La parole est à M . Alain Madelin, contre
l'amendement.

M, Alain Madelin . J'interviens contre l'amendement, et
plus particulièrement contre l'interprétation qui en a été
donnée à l'instant par le Gouvernement, monsieur le prési-
dent (Sourires).

il est vrai que la rédaction de cet amendement peut prêter
à équivoque . La meilleure preuve en est que le ministre et le
rapporteur ont expliqué qu'il se référait à des principes géné-
raux qui n'avaient pas leur place dans ce texte de loi . Or il
s'agit, si je comprends bien l'intention de mon collègue
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M . Charié, de reprendre sous une autre forme ce que j'ai dit
dans mon intervention de cet après-midi, à savoir que la dis-
crimination principale en matière de concurrence était le fait
de l'Etat, en raison soit de l'action du secteur public, soit des
entraves apportées par la réglementation, sait de l'existence
des aides publiques . Bref, en France, la principale entrave à
la concurrence, la principale discrimination émane de l'Etat.

C'est ce que veut exprimer notre collègue M . Charié. Je ne
suis pas d ' accord avec la formulation de son amendement,
mais son esprit devrait être retenu, puisque, monsieur le
ministre, vous dites vous-même dans l ' exposé des motifs et
dans les explications qui accompagnent ce texte qu'il s'agit
sur certains points de s'inspirer 1u droit communautaire.

Permettez-moi de vous rappeler que les articles 92 à 95 du
traité de Rome tendent précisément à essayer d'éviter les dis-
criminations de la part de la puissance publique . Cet amen-
dement ne vise donc pas un principe général, mais au
contraire une réalité et le fait d'introduire dans le droit
français certains principes du traité de Rome serait use
excellente initiative.

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n° 30.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . MM . Charié, Cousté et les membres du
groupe du rassemblement pour la République ont présenté
un amendement, n^ 31, ainsi rédigé :

« Avant l'article l er, insérer l'article suivant :

« L'établissement et la fixation des prix et des marges,
en France, par les entreprises sont libres de toutes
mesures et de tout contrôle administratif . »

La parole est à M . Charié.

M . Jean-Paul Charié. Préalablement à l'amélioration de
la libre concurrence, il faut libérer les prix et les marges.
Cette mesure est fondamentale, monsieur le ministre . Elle est
la suite logique de ce que vient de dire mon collègue Alain
Madelin à propos de l ' amendement précédent.

Le contrôle des prix et des marges implique surtout la pos-
sibilité donnée à l ' administration de mettre son nez dans les
affaires des entreprises, là où, normalement, elle n'a pas à le
faire.

Deuxièmement, il est nocif. Il interdit la liberté de gestion,
composante pourtant indispensable de la pérennité et du
développement des entreprises . La fixation des prix interdit
la libre concurrence et fausse la bonne marche de l'économie
de marché, composante indispensable d'une société de force
et de progrès . La fixation des prix oblige les entrepreneurs,
producteurs et distributeurs à réagir en fonction der
contraintes imposées par l'Etat avant celles, pourtant plus
saines et économiques, de 1 entreprise et du marché . Elle
implique des contrôles, des poursuites, des répressions quoti-
diennes qui transforment l'entreprise et ses responsables en
accusés permanents qui subissent des investigations et des
perquisitions, lesquelles sapent leur fonction dynamique de
producteurs, de distributeurs et d 'entrepreneurs, quali té dont
notre pays a pourtant le plus besoin . Elle charge les dépenses
en personnels et les dépenses de structures de l 'Etat, alors
qui nous avons besoin de faire faire des économies à l'Etat.
Elle renforce la position de supériorité des agents de l ' état
sur ceux de l'économie . Or, c'est ;'État et ses agents qui doi-
vent être au service de l' économie, et non le contraire.

De plus, la fixation des prix est inutile. C'est dans les pays
qui se trouvent le plus totalement dégagés de toute contrainte
en matière de prix que l 'inflation reste le plus étroitement
jugulée et que les vertus de l'innovation portent le plus sûre-
ment leurs fruits . La fixatior. des prix n'a jamais empêché
l'inflation, même si elle permet eu Gouvernement de jouer
sur les produits entrant dans la composition dit calcul de l'in-
dice.

Enfin, il est inutile de fixer les prix des objets, matières et
services s'ils ne sont plus produits et distribués par les entre-
prises françaises . Il est incontestable que la réglementation
arbitraire et rigide a contribué à rendre non rentable dans les
milieux les plus faibles, les plus pauvres ou de petite produc-
tion le développement de certaines activités ou de certains
produits.

Monsieur le ministre, je sais que vous pouvez nous répéter
qu ' il fallait le faire plus tôt . Le problème est de regarder ce
qui se passe aujourd'hui dans nos entreprises . Si vous êtes

d'accord avec mes arguments, il faut affirmer que la fixation
des prix et des marges dr`it être faite uniquement et de façon
libre par les entreprises.

M . Main Madelin . Très bien !

M . le présidant . Quel est l'avis de la commission ?

M. Robert Maigres, rapporteur. La commission a repoussé
cet amendement . Il vise en fait l'abrogation des ordonnances
de 1945 . Ce débat a déjà eu lieu . J'espère qu'on ne l ' aura pas
trop souvent ce soir. Nous avons eu l'occasion de répondre à
de nombreuses reprises . M. Charié, de toute façon, a déjà
fourni plusieurs arguments que je pourrai reprendre à mon
compte : ces ordonnances sont un outil indispensable. Elle
ont été utilisées avant. Elle doivent être maintenues.

M. Alain Madelin . Et les pays qui n'ont pas d ' ordon-
nances, ils sont bien malheureux !

M . Robert Maigres, rapporteur. Cet outil doit être adapté,
modernisé . C'est ce que nous sommes en train de faire et
c'est une bonne chose, mais il ne faut pas abroger ces textes.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Li ministre chargé des relations avec le Parlement.
Le Gouvernement a déjà répondu.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 31.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . MM . Charié, Cousté et les membres du
groupe du rassemblement pour la République ont présenté
un amendement, n° 32, ainsi rédigé :

« Avant l'article 1« , insérer l'article suivant :
« L'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux

prix est abrogée .»

La parole est à M . Charié.

M . Jean-Paul Charié . Cet amendement tend donc à
insérer avant l'article l er l'article suivant : « L 'ordonnance
n , 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix est abrogée .»

M . Alain Madelin . Pourquoi pris l'autre ?

M . Jean-Paul Charié . Je vais l'expliquer.
Mon argument précédent était qu'il était fondamental pour

l'avenir de notre pays que les entreprises fixent seules leurs
prix et leurs marges.

Cet amendement, lui, tend à faire abroger la seule ordon-
nance n o 45-1483 . Il est vrai, monsieur le ministre, que l ' or-
donnance n° 45-1484 relative au contrôle et aux organismes
de contrôle a été le support de très nombreuses lois depuis
1945 ; mais l ' ordonnance n° 45-1483 ne concerne que las
prix, elle peut donc être abrogée très rapidement et très faci-
lement . Aujourd'hui, je ne peux présenter les quinze ou vingt
amendements nécessaires à l'abrogation de l ' autre . Mais je
veux vous démontrer qu'il est tout à fait possible, à partir du
moment où l'on prend quelques mesures ltgislatives et régle-
mentaires, d'abroger les ordonnances n°. 45-1483 et 45-1484.
C'est une question de volonté politique.

Et ce n'est pas à vous, monsieur le représentant du Gou-
vernement de la France depuis 1981, que j'apprendrai
qu'avec un peu de volonté on peut transformer beaucoup !
Car, sur le plan législatif, même si nous avons contesté votre
action, vous avez, depuis 1981, fait évoluer énormément de
choses. Le texte, en France, a un grand pouvoir. Par consé-
quent, si vous aviez la volonté politique de libérer les prix et
les marges, vous pourriez très bien, comme nous le ferons
dès 1986, abroger les ordonnances de 1945.

Pourquoi faut-il les abroger ? Parce que, contrairement à
ce qu'a dit M . Crépeau tout à l'heure, si nous libérons les
prix et les marges, ce n'est pas pour dire aux responsables
d'ent r eprise : « Attention, messieurs, nous libérons les prix
mais, si vous les augmentez trop, nous reviendrons au
contrôle ! » La liberté, monsieur le ministre, doit être incon-
ditionnelle . On n'a pas le droit de dire, comme M . Crépeau,
que, si les entreprises profitent de la liberté qu'on leur
octroie, on la leur reprendra . C'est un langage socialiste, ce
n'est pas un langage de responsables politiques qui veulent
l ' intérêt de la France et l'intérêt des entreprises.

Il faut abroger à jamais les ordonnances de 1945, car il
faut que les entreprises aient à jamais la liberté de fixer leurs
prix et leurs marges.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?
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M. Robert Maigres, rapporteur . Même avis que pour
l ' amendement précédent.

Que ne dit-on pas, monsieur Charié, lorsqu'on envisage de
reprendre le pouvoir I

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement 7

M. le ministre chargé des relations avec le Parlemant
Je suis très sensible à l'hommage que M . Charié vient de
rendre au Gouvernement . Nous avons, il est vrai, fait beau-
coup de choses et les Français s'en souviendront . Mais,
malgré cet hommage, le Gouvernement rejette l'amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 32.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . MM. Charié, Cousté et les membres du
groupe du Rassemblement pour la République ont présenté
un amendement, n° 40, ainsi rédigé :

« Avant l'article l ie , insérer l'article oti :ant :
« Tout vendeur a le droit de s'imposer de ne travailler

qu'avec une catégorie bien définie de clients si :
« a) Cette sélection n'a pas pour ee et de restreindre le

commerce ou d'empêcher la concurrence ;
« b) Cette sélection est clairement mentionnée sur le

tarif ;
« c) Le vendeur s'en impose le respect . »

La parole est à M . Charié.

M. Jean-Paul Charié. Cet amendement précise notre posi-
tion sur la distribution sélective et ce que l'on appelie le
refus de vente . Il prévoit que tout vendeur a le droit de s'im-
poser à lui-même, en toute liberté, de ne travailler qu'avec
une catégorie bien définie de clients, qu ' il a le droit de
choisir sa clientèle, de faire de la distribution sélective et, a
contrario, de refuser la vente, pourvu qu'il respecte les trois
conditions énoncées.

Nous posons ainsi le principe que les entreprises sont
libres d'opter pour une distribution sélective, à charge pour
elles de le mentionner clairement sur leur tarif et de respecter
ensuite leur décision . Ainsi, ce n'est pas à la tête du client et
personne ne peut être surpris . Si l'on choisit une règle, il faut
s'en imposer le respect : c'est le minimum, me semble-t-il,
quand on se donne une liberté.

Cet amendement condense en cinq ou six phrases ce que
pourrait être une philosophie française de la distribution
sélective et du refus de vente . Il est fondamental que le chef
d'entreprise, qu'il soit producteur ou distributeur, ait la
liberté de gérer son affaire . De grâce, monsieur le ministre,
mes chers collègues, occupons-nous, nous politiques, nous
qui représentons l ' Etat, de ce qui est du domaine de l'Etat et
laissons aux entreprises ce qui relève de leur domaine : la
gestion de leur production, de leur commercialisation, de leur
distribution . Lorsque les entreprises seront libres et n'auront
plus à se soumettre aux contraintes imposées par l'Etat, le
marché sera mieux servi et plus concurrentiel et les consom-
mateurs en tireront pleinement profit.

II faut savoir que pendant très longtemps la distribution
sélective a beaucoup mieux servi le consommateur que la dis-
tribution tous azimuts . Pensons à tous ces produits qu ' il est
préférable d'acheter dans un petit commerce, là où on trouve
quelqu'un qui prend le temps de donner des conseils . C'est
cela la distribution sélective.

Pour produire, il faut savoir vendre et, pour vendre, mieux
vaut avoir une politique commerciale . Or la distribution
sélective peut faire partie de la politique commerciale.

A travers le cas précis de la distribution sélective et du
refus de vente, j'aurai ainsi, monsieur le ministre, illustré la
volonté du groupe R .P .R . de libérer l'entreprise tout en
reconnaissant qu'il faut une certaine règle du jeu.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Robert Maigres, rapporteur. La commission a repoussé
cet amendement qui reviendrait à légaliser le refus de vente
sans aucun garde-fou.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Rejet 1

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 40.
(L'amendement n'est pas adopté.)

Article ler

M. le président . « Art. l er. - L'article 37 de l'ordonnance
no 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix est modifié par
les dispositions suivantes

« I o Le a du l a est complété comme suit :
« toutefois, le refus de satisfaire aux demandes des ache-

teurs n'est pas assimilé à une praiique de prix illicite s'il
résulte de conventions licites au regeid des articles 50 et
51 ; ».

« 2 . Le I o est complété par un g ainsi rédigé
o g) De demander à un partenaire économique se Louvant

en situation de dépendance, de pratiquer à l'é,; :tcd de ce par-
tenaire, ou d ' obtenir de lui des prix ou conditions de vente
discriminatoires qui n . sont pas justifiés par des différences
de prix de revient de la fourniture ois du service, ou encore
de recevoir de lui des dons en marchandises ou en espèces
ou des prestations gratuites de services ».

« 3° Le premier alinéa du 4 . est complété comme suit :
« soit par un relèvement discriminatoire du prix pratiqué à

l'égard du revendeur ».
« 4o Il est ajouté un 5 o ainsi rédigé :
« 5° Par tout producteur, grossiste ou importateur, de

refuser de communiquer, à tout revendeur qui en fera la
demande, son barème de prix et ses conditions de vente. »

M. le président . Je suis saisi de deux amendements iden-
tiques, n°b 33 et 41.

L'amendement n e 33 est présenté par M . Mercieca et les
membres du groupe communiste et apparenté ; l ' amendement
n° 41 est présenté par MM. Charié, Cousté et les membres
du groupe du rassemblement pour la République.

Ces amendements sont ainsi rédigés :

« Supprimer le deuxième et le troisième alinéa de l'ar-
ticle l er . »

La parole est à M. Mercieca pour soutenir l ' amendement
n° 33.

M. Paul Mercleca . A l ' opposé de la position prise par
M. Charié, cet amendement vise à revenir au texte de l'or-
donnance du 30 juin 1945.

M. le président . L'amendement n t 41 est une consé-
quence de l'amendement n° 40 que l'Assemblée a rejeté . Le
maintenez-vous, monsieur Charié ?

M. Jean-Paul Charié . Je le retire, monsieur le président.

M . le président . L'amendement n° 41 est retiré.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur
l'amendement no 33 7

M . Robert Maleaa, rapporteur . La commission l'a
repoussé.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé dea relations avec le Parlement.
Rejet 1

M . le président . La parole est à M . Alain Madelin, contre
l'amendement.

M . Alain Madelin . Le système du refus de vente est uae
particularité « franco-française », et nous aurions dû, depuis
longtemps déjà, supprimer la base juridique de cette législa-
tion archaïque . Je ne dis pas que le refus de vente ne pose
pas de réels problèmes mais nous les connaissons tous . Ils
concernent notamment, car il en est de nombreux exemples,
la distribution sélective et la technique dite des « prix
d'appel ».

Ainsi, dans le domaine de l'électroménager, des fabricants
français - c'est tout le paradoxe puisque les producteurs
étrangers échappent à cette législation imbécile - ont pu se
retrouver victimes de la technique des prix d'appel des
grandes surfaces . Cette technique consiste, pour le distribu-
teur, à attirer le client dans son magasin en promettant d'im-
portants rabais sur un produit ayant fait l'objet, par une
marque donnée, de forts investissements, et puis à procéder à
ce que l'on appelle une « dérive de vente » en orientant ledit
client vers d'autres produits.

On parle beaucoup de la nécessité d'instaurer des rapports
équilibrés entre le commerce et l'industrie, entre la distribu-
tion et la production . Cela suppose sans doute que le distri-
buteur ait la possibilité de refuser l'achat et, le cas échéant,
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d'importer, suscitant ainsi cette concurrence dont vous
admettez aujourd'hui, messieurs, qu'elle est un bon régulateur
de l'économie . Mais cela suppose aussi, en contrepartie, que
le producteur puisse refuser la vente.

Or nous avons en France cette particularité que le reçus de
vente constitue un délit pénal, ce qui est une absurdité.
Daniel Hechter, il y a quelques jours, s'est vu traîner devant
les tribunaux et condamner, alors que ce n'était manifeste-
ment pas la volonté des centres Leclerc auxquels l'opposait
un litige . Il t'agit donc bien d'une hérésie qu'il importe de
supprimer.

Le Gouvernement fait un pas dans la bonne direction en
proposant de dépénaliser le refus de vente, seulement il ne
l'envisage que sous certaines conditions . Grosso modo, c'est
l'administration et le ministre qui jugeront de ce qui pourra
être dépénalisé et de ce qui ne pourra pas l'être. Autrement
dit, on prend le bon chemin mais on ne va pas jusqu'au
bout . Rien ne justifie, en effet, cette décision discrétionnaire.

J'avais déposé avec certains de mes collègues, il y a déjà
quelques années - c'était avant 1981 - une proposition de loi
tendant à aligner les dispositions du refus de vente sur le
droit communautaire . Je dira ; que cette proposition de '•oi
reste actuelle, que le texte du Gouvernement nous arrête à
mi-parcours et que, une fois de plus, la proposition du parti
communiste entraînerait assurément une véritable régression.

M . 'sr président. Je mets aux voix l'amendement n° 33.
(L'amendement n'est pas adopté).

M . le président . M . Jean-Louis Masson e présenté un
amendement, n° 13, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le cinquième alinéa de l'article ler :

« g) D'imposer, exiger ou obtenir, ou de tenter d'im-
poser, d'exiger ou d'obtenir, d'un partenaire économique,
des prix ou conditions de vente discriminatoires et qui ne
seraient pas justifiés par des différences de prix de
revient de la fourniture uu du service, dues aux quantités
ayant fait l'objet d'une commande ferme, aux services
rendus par l'un des partenaires ou d'accords de coopéra-
tion commerciale, pour autant que lesdits accords consti-
tuent des conventions licites au regard des articles 50
et 51 . »

La parole est à M . Charié, pour soutenir ce amendement.

M. Jean-Paul Charié . Je le retire.

M . le président. L'amendement n° 13 est retiré.
M . Malgras, rapporteur, a présenté un amendement, n° 22,

ainsi rédigé :
« Dans le cinquième alinéa (g) de l'article l er, substi-

tuer au mot : "justifiés", les mots : "économiquement jus-
tifiés, notamment" . »

La parole est a M . le rapporteur.

M. Robert Maigres, rapporteur. L'article l er du projet de
loi interdit les pratiques discriminatoires non justifiées par
des différences de prix de revient entre les partenaires en
situation de dépendance . L'objet de notre amendement est
d'assouplir cette interdiction . De telles pratiques peuvent en
effet être économiquement justifiées, même si elles ne corres-
pondent pas à une différence de prix de revient . Ces discri-
minations constituent l'ensemble des relations de coopération
commerciale . Il convient de les sanctionner seulement en cas
d'abus, ce que permet de faire le nouveau critère de la
dépendance.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
te Gouvernement a un avis réservé sur le terme « notam-
ment », car cet adverbe introduit une imprécision dans un
texte de nature pénale. La commission souligne certes que le
critère de la diffé-ence des prix de revient peut soulever des
difficultés d ' application, mais la prohibition des discrimina-
tions tar'faires étant désormais limitée expressément à des
situations de dépendance, la référence au prix de revient peut
constituer un garde-fou utile.

Si toutefois l'assemblée souhaitait que d'autres justifica-
tions des discriminations tarifaires puissent être prises en
compte, mieux vaudrait supprimer purement et simplement,
dans le texte proposé par M. le rapporteur, les mots :
« notamment par des différences de prix de revient de la
fourniture ou du service ».

M . le président . La parole est à M . Main Madelin .

M . Alain Madelin . Dans un cas comme dans l'autre, qu'il
s'agisse de la commission ou du Gouvernement, on garde la
notion de prix de revient comme une bonne référence . Cela
me paraît une erreur profonde.

Le législateur a parfaitement le droit de prévoir la sanction
d'une pratique discriminatoire intentionnelle qui tend à
fausser l'entrée sur le marché d'un compétiteur. Voilà qui
pourrait d'ailleurs constituer une assez borne dérinition de la
notion de discrimination : pratique déloyale, sanctionnable
par les tribunaux et ouvrant droit, en cas de pratiques collec-
tives, à des dommages-intérêts . Mais la notion de prix de
revient repose sur une conception fausse, à mon sens, de la
concurrence, sur l'idée qu'un tribunal, ou à plus forte raison
une commission administrative, serait capable de déterminer
le juste prix de revient . Cela procède d'une conception de la
concurrence libre et parfaite, laquelle n'existe pas ; c'est un
modèle théorique inventé il y a deux siècles et qui a été tota-
lement balayé.

La concurrence, en réalité, est une procédure de découverte
des coûts les plus bas auxquels on peut produire un bien.
Peu importe qu'elle soit ou non parfaite, l'essentiel est qu'elle
soit effective . Il faut donc juger s'il y a concurrence effective
et sanctionner la pratique discriminatoire, au sens où je l'ai
définie, sans entrer dans la logique totalement perverse du
prie de revient.

Pour appeler, s'il en est besoin, l'attention du Gouverne-
ment sur ce point, je reprendrai un avis, certes confidentiel,
que la commission de la concurrence a récemment émis à
propos de la situation des centrales d'achat et de leurs
regroupements . J'en extrais ces quelques lignes qui sont en
rapport direct avec notre sujet :

« L'interdiction de pratiquer des prix ou des conditions de
vente discriminatoires qui ne sont pas justifiés par des diffé-
rences correspondantes du prix de revient de la fourniture ou
du service se heurte à de réelles difficultés . Ni la loi, ni les
tribunaux, ni les circulaires administratives n'ont défini le
concept de prix de revient . »

Comment le pourraient-ils ? Cela appartient à la vie écono-
mique et échappe aux investigations d'une commission admi-
nistrative.

La commission poursuit : « Or ce critère est, selon la loi, le
seul qui puisse être pris en considération pour justifier une
discrimination . » Et elle conclut : « Une évolution législative
peut paraître souhaitable . »

Ce sont des réflexions de bon sens : il faut rompre avec
cette logique de !a concurrence reposant sur ta notion d'un
marché parfait dont quelques personnes, encore plus par-
faites que les autres, seraient capables de déterminer à un
moment donné quel doit être le comportement et, mieux
encore, de préciser le prix de revient d'un producteur.

Voilà pourquoi, dans un cas comme dans l'autre, amendé
ou pas amendé, le texte relève d'une mauvaise logique.

M . Jean-Paul Charié . Très bien !

M . le président . La parole est à M . le ministre.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
M . le président, le Gouvernement propose de sous-amender
l ' amendement n° 22 de la commission en supprimant les
mots suivants : « notamment par des différences de prix de
revient de la fourniture ou du service ».

M . -lean-Paul Charié . « Economiquentent justifiées » :
vous y croyez M . le ministre ?

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Je crois à tout ce que rait le Gouvernement . Mais vous, vous
ne croyez pas à tout ce que propose la droite, évidemment !

M . le président. M. k ministre, ia procédure à suivre est
plus compliquée que vous ne le pensez . En réalité, il nous
faut procéder en deus étapes . Vous devez d'abord sous-
amender l'amendement de la commission pour supprimer
l'adverbe « notamment ,, Puis, une fois que l'Assemblée aura
adopté cet amendement ainsi modifié, vous déposerez un
nouvel amendement tendant à supprimer, dans le texte du
projet, les mots : « p ar des différences de prix de revient de
la fourniture ou du service ».

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
C'est entendu ! Pour moi, l'essentiel est de supprimer la réfé-
rence au prix de revient et de s'en tenir à l'interdiction des
pratiques discriminatoires qui ne sont pas justifiées .
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M. Jean-Paul Charié . Vous faites aussi sauter le mot
« économiquement » °

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Non ! Bien évidemment . Je suis favorable à l'amendement de
la commission à l'exclusion du notamment ».

M. le président . 1 ,uis donc saisi par le Gouvernement
d'un sous-amendement n° 43, ainsi rédigé :

« A la fin de l'amendement n e 22, supprimer le mot :
"notamment" . »

Quel est l'avis de la commission '.

M. Robert Malgras, rapporteur. La commission a adopté
l'amendement n° 22 et ie n'ai pas pouvoir de me prononcer
en son nom sur la nouvelle proposition du Gouvernement.
Mais, à titre personnel et compte tenu des explications
fournies, je m'y joins volontiers.

M. le président . La parole est à M . Charié, contre l'amen-
dement.

M. Jean-Paul Charié . M . le ministre, l'amendement de la
commission, qui va prendre force de loi, est le type même du
texte législatif qui aura pour principale conséquence de com-
pliquer la vie des chefs d'entreprise . Cet après-midi, un oz
vos collègues nous a dit que le Gouvernement avait
conscience de la nécessité de libérer l'entreprise, de dérégle-
menter, de désétatiser . Mais à quoi assiste-t-on en ce moment
au nom de la liberté des entreprises et d'une plus saine
concurrence ? On voit des ministres, des représentants de
l'administration, des députés permettre à des services de l'ad-
ministration de juger ce qui sera « économiquement jus-
tifié » !

Or, dans les administrations, rares sont les personnes qui
savent ce qu'est !a gestion d'une entreprise, ce qu'est le ser-
vice apporté aux clients, ce qu'est la tenue des factures.

M. Robert Maigres, rapporteur . Cessez de prendre les
gens pour des imbéciles !

M . Jean-Paul Charié . Vous voulez néammoins leur
donner la capacité de savoir ce qui est économiquement jus-
tifié.

Vous nous dites que nous sommes en porte-à-faux, c'est
vous qui l'êtes, monsieur le ministre, quand vous parlez de
concurrence et que, en même temps, vous vous estimez
capable de juger, à la place des entreprises, de ce qui sera
économiquement justifié.

Monsieur le ministre, vous voulez compliquer la vie des
entreprises en vous mettant à la place des entrepreneurs.

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement
n° 43.

(Le sous-amendement est adopté.)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 22,
modifié par le sous-amendement n° 43

(L'amendement ainsi modifié, est aaopté .)

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n° 44 ainsi rédigé :

« Dans le cinquième alinéa (g) de l'article I « . sup-
primer les mots : "par des différences de prix de revient
de la fourniture ou du service" . »

La parole est à M . le ministre.

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Je me suis dejà expliqué sur ce point.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Robert Maigres, rapporteur. J'ai dit tout à l'heure
pourquoi je ne pouvais pas m'exprimer au nom de la com-
mission . Mais à titre personnel, j'approuve cet amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 44.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . M. Malgras, rapporteur, à présenté un
amendement, n° 23, ainsi rédigé :

« Compléter le septième alinéa de l'article l e, par les
mots :

	

i

« soit par tout autre moyen ».

La parole est à M . le rapporteur .

	

,

M. Robert Maigres, rapporteur. L'article 37 de l'ordon-
nance de 1945 interdit d'imposer un caractère minimum au
prix des produits ou des marges commerciales . Cette pratique
est souvent utilisée par les producteurs à l'égard des nou-
velles formes de distribution qui pratiquent des marges
réduites ou le « discount », parfois d'ailleurs sous la pression
des revendeurs traditionnels.

Le projet de loi interdit cette pratique mais ne permet pas
de sanctionner tous les procédés plus ou moins occultes ten-
dant à imposer des prix conseillés.

La commission a donc jugé souhaitable d'élargir l'interdic-
tion à tous tes moyens.

M. le présidant . Quel est l'avis du Gouvernement ^.

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Le Gouvernement accepte cet amendement mais sous réser v e
que les mots retenus par la commission se substituent et ne
se surajoutent pas au complément que le Gouvernement pro-
pose d'apporter au 3 e de l'article 37 de l'ordonnance de 1945.

M. le président . La parole est à M . Alain Madelin.

M. Alain Madelin . Je n'ai pas compris l'exemple très
court donné par le rapporteur dont l'amendement ouvre un
pouvoir d'appréciation beaucoup plus large . A la limite,
pourquoi pas ? Mais j'aurais aimé qu'il prenne quelques cas
dans la réalité, pour que nous mesurions bien la portée de ce
principe.

J'ignore ce qu'on doit entendre par : « soit par un relève-
ment discriminatoire du prix pratiqué à l'égard d'un reven-
deur, soit par tout autre moyen ».

Permettez, monsieur le président, un court dialogue sur ce
point très :echnique afin de mieux mesurer le sens de cet
amendement.

K

	

-ésident . La parole est à M . le rapporteur.

t	 art Maigres, rapporteur . C 'est en effet un point
très technique.

U s'agit en l'occurrence de fermer suffisamment ce dispo-
sitif pour éviter des adaptations qui seraient fort domma
geables . Le rapport écrit - page 19 - donne des compléments
d'information qui, je crois, sont fort utiles :

« Certains fournisseurs demandent en effet le même prix
unitaire à tous leurs distributeurs, quitte à faire bénéficier
d'une remise hors facture ceux qui ont acheté une grande
quantité des biens considérés . Comme ces remises ne sont
pas prises en compte pour la détermination du seuil de
revente à perte, les distributeurs bénéficiant de larges remises
de quantité ne peuvent les répercuter à leur clientèle, si bien
que le prix de vente final du bien est en fait imposé par le
producteur . Pour éviter la mise en œuvre de telles pratiques,
il serait préférable de prévoir l'interdiction de toute méthode
qui aurait pour effet d'imposer un prix de revente
minimum . »

M. Jean-Pa .rl Charié . Vous pourriez aussi vous occuper
des ventes à perte.

M. le président . Je voudrais être sûr que l'Assemblée a
bien compris la position du Gouvernement qui, m'a-t-il
semblé, propose une autre rédaction de l'amendement.

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Non, le Gouvernement est favorable à cet amendement sous
réserve que les mots retenus par la commission se substituent
et ne se surajoutent pas au complément qu'il propose d'ap-
porter au 3° de l'article 37 de l'ordonnance de 1945.

M. le présiaent . C'est une réserve un peu lourde, mon-
sieur le ministre !

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement.
II y a des réserves parfois lourdes, d'autres parfois plus
légères !

M. Alain Madelin . Expliquez-nous cela, monsieur le
ministre !

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Vous m'avez très bien compris, monsieur Madelin ! Le
contraire m'étonnerait ! Vous êtes intelligent !

Tout le monde sait l'intérêt que présente la lecture des
débats de l'Assemblée nationale . Le Gouvernement est amené
très fréquemment à émettre des réserves qui permettent ulté-
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rieurement telle oit telle interprétation . C'est dans ce sens
qu'il est favorable à l'amendement n° 2s, mais il e ; .prime une
réserve de façon plus précise.

M. Alain Madelin . Pour éclairer l'interprétation législrtive.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur.

M. Robert Ma",gras, rapporteur. Je propose de laisser le
membre de phrase prévu dans le projet de loi avec l'amende-
ment çue la commission a adopté . Cela me parait sage.

M. le président . N'etant saisi d'aucun amendement du
Gouvernement, je mets aux voix l'amendement n° 23.

(L'amendement est adopté.)

M . le président . M . Gilbert Gantier a présenté un amen-
dement, n° 1, ainsi rédigé :

«'Jans le demie- alinéa (50) de l'article 1° f . après le
mot : "revendez- , insérer les mots : "en l'état" . »

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier . Cet amendement a simplement pour
objet de réserver le cas de certaines professions dont les acti-
vités supportent la vente de produits et l'apport de services
spécifiques.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?.

M . Robert Maigres, rapporteur. La commission a rejeté
cet amendement qui exclut de l'obligation de communiquer
les barèmes, les revendeurs transformant les produits . Cela ne
nous semble pas être une bonne chose.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?.

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Rejet.

M . le président. Je met aux voix l'amendement n° I.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . M . Mercieca et les membres du groupe
communiste et apparenté ont présenté un amendement, n° 34,
ainsi libellé :

« Après les mots "qui en fera la demande", rédiger
ainsi la fin du dernier alinéa de l'article 1- r : "son prix de
vente et son barème de remises, y compris les remises
périodiques et tous avantages qui peuvent être accordés.
Les prix indiqués sont ceux consentis pour le plus long
délai de paiement accepté . Aucune dérogation n'est
consentie, sur le marché intérieur français, pour des
remises ou des délais de paiement supérieurs à ceux
indiqués . Le barème doit comprendre la liste exhaustive
des produits proposés à la vente, quelle que soit leur pré-
sentation" . »

La parole est à M . Mercieca.

M. Paul Mercieca . Cet amendement vise à renforcer
l'obligation faite au vendeur de communiquer son barème de
vente, qui doit être le même vis-à-vis de tous les revendeurs,
et précisa les conditions de vente et de règlement . Ainsi
seraient clarifiés sur le plan législatif des aspects importants
entravant les conditions actuelles de concurrence au détri-
ment du petit commerce indépendant.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Robert Maigres, rapporteur. La commission a repoussé
cette disposition, car elle est déjà prévue par l'article l er et
surtout par la circulaire Delors du 22 mai 1984.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Rejet.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 34.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . M . Gilbert Gantier a présenté un amen-
dement n o 2 ainsi rédigé :

«Compléter le dernier alinéa (5 . ) de l'article I « par la
phrase suivante :

« Cette communication se fait par tout moyen
conforme aux usages commerciaux de la profession
concernée . »

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier . Cet amendement a été adopté par la
commission . Je laisse donc au rapporteur le soin de le
défendre.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur.

M . Robert Malgras, rapporteur. Cet amendement que la
commission a en effet adopté sur proposition de M . Gantier
- ce Gui prouve son ouverture d'esprit - se justifie par son
texte même.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2.
(L'amendement es' adopté.)

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n° 27, ainsi rédigé :

« Compléter l'article ler par les dispositions suivantes :

« 5° Il est ajouté on 6. ainsi rédigé :

« 60 Pour toute entreprise commerciale, de payer ses
achats de produits alimentaires périssables dans un délai
supérieur à trente jours suivant la fin du mois de
livraison . »

La parole est à M . I,: ministre.

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Cet amendement vise simplement à rationaliser la presenta-
tion juridique des textes relatifs aux conditions de vente, en
plaçant le contenu de 1 article 41 de la loi Royer dans l'or-
donnance sur les prix où figurent des dispositions voisines ..

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Robert Maigres, rapporteur. La commission est favo-
rable à cet amendement.

M . le président . La parole est à M . Charié, contre l'amen-
dement.

M . Jean-Paul Charié . Monsieur le ministre, vous n'êtes
pas sans savoir que les délais de paiement sont un des élé-
ments de la négociation commerciale . En effet, on peut
imposer à certains distributeurs le paiement « au cul du
camion », comme on dit, ou permettre un paiement à quatre-
vingt-dix jours . Il est tout à fait compréhensible que des
fournisseurs de produits alimentaires périssables, qui doivent
payer leurs productions tout de suite, soient payés par leurs
clients dans un délai de trente jours . Mais quelle est la posi-
tion du Gouvernement à l'égard des très nombreuses entre-
prises de production qui sont au bord de la faillite parce que
leurs clients les paient dans des délais de plus en plus longs ?

M. le président . La parole est à M . le ministre.

M. le ministre chargé des relations as ec le Parlement.
Monsieur Charié, tout à l'heure, vous étiez pour la liberté à
tout prix.

M. Jean-Paul Charié . Je vous demande la position du
Gouvernement !

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Maintenant vous voulez étendre la réglementation . Soyez
logique ! J'ai l'impression que vous aurez besoin de la nuit
pour vous y retrouver !

M . Le président . Je mets aux voix l'amendement r.° 27.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. M . Mercieca a présenté un amende-
ment, n° 35, ainsi rédigé :

« Compléter l'article I « par les dispositions suivantes :

« 5° Le même article est complété par les dispositions
suivantes :

« La revente de tout produit en l'état à un prix infé-
rieur à son prix d'achat effectif majoré des taxes sur le
chiffre d'affaires afférentes à cette revente et au pourcen-
tage moyen des frais généraux de l'entreprise concernée,
durant les deux dernières années est interdite .
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« Le prix d'achat effectif de tout produit s'entend
déduction faite des rabais ou remise de toute nature
consentie par le fournisseur au moment de la factura-
tion . »

La parole est à M . Mercieca.

M. Paul Mercieca . Cet amendement entend limiter les
pratiques actuelles des ventes à perte . Il complète notre
amendement précéd . t en rétablissant en ce domaine des
règles. de concurrence moins inégales entre les différents
types de commerce.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Robert Maigres, rapporteur. La commission est défa-
vorable.

Cet amendement modifie en effet la loi du 2 juillet 1963
qui interdit la revente à perte . Le législateur a souhaité s'en
tenir à la notion simple de prix d'achat, sans y inclure une
partie des frais généraux, afin de donner aux poursuites un
fondement matériel et indiscutable . La référence à la notion
d'un prix de revient dans un texte de nature pénale engen-
drerait des incertitudes et alourdirait la procédure.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Rejet.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 35.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . M . Mercieca a présenté un amendement,
n° 36, ainsi rédigé :

« Compléter l'article I r par les dispositions suivantes :

« 5 . bis) Le même article est complété par les disposi-
tions suivantes :

« Sont interdites ia pratique des loteries gratuites, des
prix, concours et toutes opérations laissant espérer un
gain, avec ou sans obligation d'achat . »

La parole est à M . Mercieca.

M. Paul Mercieca . Cet amendement entend limiter les
incitations à l'achat par des pratiques qui ne peuvent être
assimilées à de la publicité.

M . le présidant. Quel est l'avis de la commission ?

M. Robert Malgras, rapporteur. Je suis désolé pour M.
Mercieca . Nous sommes défavorables à cet amendement qui
est satisfait par la loi du 20 mars 1951 portant interdiction du
système de vente avec timbre-prime.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement.
M . le rapporteur a très bien dit ce qu'il fallait dire . Rejet l

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 36.
(L'amendement n 'est pas adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article l « , modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 1 «, ainsi modifié, est ''opté.)

Article 2

M. le président . « Art . 2 . - Le 2 , de l'article 51 de l'or-
donnance du 30 juin 1945 susmentionnée est complété par la
phrase suivante :

« Cet effet est réputé acquis lorsqu'elles remplissent les
conditions fixées par arrêté du ministre chargé de l'économie
pris pour une durée limitée après avis de la commission de la
concurrence . »

La parole est à m . Gilbert Gantier, inscrit sur l'article.

M. Gilbert Gantier . L'article 2 me paraît quelque peu
détonner dans ce projet . En effet il prévoit qu'un agrément
peut être donné par avance par le ministre chargé de l'éco-
nomie, c'est-à-dire, soyons clair, par le quai Branly, l 'an-
cienne direction générale des prix .

C'est mal arbitrer le débat entre un régime de liberté des
prix et un régime de prix administrés, comme le disait le
ministre tout à l'heure, un régime de sécurité . Ainsi, avec la
bénédiction des pouvoirs publics - de la direction générale
des prix - on incite des entrepreneurs à obtenir un coup de
tampon sur leur projet, qui les rendra sûrs d'eux et leur per-
mettra de ne pas rencontrer de difficulté.

Il s'agit d'un substitut de la technique des prix dirigés.
C'est pourquoi je suis réservé sur cet article . Il conviendrait
de l'amender et tout au moins de prévoir - M . le rapporteur
a déposé un amendement identique au mien que je ne vois
plus - l'avis conforme de la commission de la concurrence
car il faut une véritable concurrence et non pas une « direc-
tion » des prix par le quai Branly.

J'ai déposé un autre amendement précisant qu'il y a un
minimum de régime de liberté sans lequel le reste du texte
législatif ne se comprendrait pas.

M. le président . M. Gilbert Gantier a présenté un amen-
dement, n° 37, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 2 :

« Le 2 . de l'article 51 de l'ordonnance n° 45-1483 du
30 juin 1945 susmentionnée est complété par les disposi-
tions suivantes :

« Cet effet peut être reconnu sur demande des inté-
ressés par décision individuelle du ministre, après avis de
la commission de la concurrence.

« A défaut de réponse dans un délai de quatre mois,
l'autorisation sera réputée acquise pour une durée d'une
année . »

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gantier. Je viens de le soutenir, monsieur le
président.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Robert Maigres, rapporteur. La commission a refusé
cet amendement car en fait il dispenserait les intéressés de
satisfaire à l'obligation de l'article 51 de l ' ordonnance, qui
prévoit que l ' autorisation doit répondre aux critères de
progrès économique et à l'intérêt des utilisateurs, si l'Assem-
blée, bien sûr, accepte les amendements que nous déposerons
tout à l'heure sur ce point.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Rejet.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 37.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M. Malgras, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 24, ainsi libellé :

« Après les mots : " complété par ", rédiger ainsi la fin
du premier alinéa de l'article 2 : " les dispositions sui-
vantes : " .., tout en réservant aux utilisateurs une partie
équitable du profit qui en résulte . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Robert Maigres, rapporteur. Cet amendement tend à
compléter le deuxième alinéa de l'article 51 de l ' ordonnance
du 30 juin 1945, qui définit les ententes ou actions concertées
autorisées . Leurs auteurs doivent pouvoir justifier leur contri-
bution au développement économique . Il apparaît utile de
préciser, sur le molèle de l'article 85, alinéa 3, du traité de
Rome, qu'une partie équitable du profit de ces ententes doit
être réservée aua utilisateurs . Dans le bilan économique qui
sera effectué par les juges ou par la commission de la
concurrence, l'intérêt de toutes le ., parties, c'est-à-dire les
divers intermédiaires chargés de la commercialisation, ainsi
que les consommateurs, devra être pris en compte.

M. I . président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Le Gouvernement est favorable à cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement na 24.
(L'amendement est adopté.)
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M . le président . M Gilbert Gantier a présenté un amen-
dement, n° 38, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le deuxième alinéa de l'article 2 ;
« Cet effet peut être reconnu sur demande des inté-

ressés par décision individuelle du ministre, après avis
conforme de la commission de la concurrence et audition
par celle-ci des intéressés . »

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier . Cet amendement vise à modifier
quelque peu la rédaction du texte du projet de loi.

Tout d'abord, il écarte toute décision prise par arrêté qui
nous replace dans le régime, je l'ai dit tout à l'heure, des prix
administrés, de la réglementation . C'est pourquoi il propose
la formule : « par décision individuelle du ministre ».

Cet amendement contient deux autres précisions impor-
tantes : il faudra, d'une part, pour répondre à un souci
exprimé par le rapporteur, que la commission de la concur-
rence reconnaisse que cet effet est favorabie à la concurrence
et, d'autre part, que les intéressés soient entendus par la dite
commission.

Il s'agit, en quelque sorte, d'accentuer le caractère excep-
tionnel de cette procédure et de lui donner toutes les
garanties d'une évolution favorable au développement de la
concurrence et non pas à un retour à des prix administrés,
solution dont j'ai déjà signalé le danger.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Robert Maigres, rapporteur. La commission a repoussé
cet amendement, pour des raisons que j'ai déjà eu l'occasion
de développer. L'adoption des dispositions proposées par
M . Gantier dispenserait les intéressés de satisfaire aux condi-
tions posées par l'article 51 de l'ordonnance, ce qui serait, je
crois, une grave erreur.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Défavorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 38.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . M . Malgras, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 25, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa de l'article 2, après le mot :
" avis", insérer le mot : "conforme' ' .»

La parole est à M . le rapporteur.

M . Robert Maigres, rapporteur. Afin de renforcer la sécu-
rité juridique des entreprises, le Gouvernement propose de
définir, après avis de la commission de la concurrence, les
conditions déterminant le caractère licite ou illicite de cer-
taines ententes . Ces conditions doivent permettre d'atteindre
les objectifs de développement du progrès économique, d'ac-
croissement de la productivité et de sauvegarde des intérêts
des utilisateurs.

En précisant que ces conditions doivent être conformes à
l'avis de la commission de la concurrence, cet amendement
tend à renforcer la cohérence du dispositif proposé . En tout
état de cause, c'est le ministre chargé de l'économie qui
décide des suites à donner à l'avis de la commission sur le
caractère prohibé ou non des pratiques qui lui sont soumises.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Le Gouvernement est défavorable à cet amendement.

Certes, la commission observe à juste titre que ce texte
permettra au ministre d'enlever a priori son caratère délic-
tueux à une pratique de refus de vente, ce qui pourrait justi-
fier une adéquation parfaite du règlement d'exemption à
l'avis de la commission . Il faut toutefois noter que la procé-
dure de l'avis conforme, qui est peu fréquente, comme
chacun le sait, en droit français, apparaît contradictoire avec
le rôle consultatif de la commission.

En outre, l'article 51, 1 0 , donne d'ores et déjà eu pouvoir
réglementaire la possibilité de faire échapper des actions
concertées, conventions ou ententes, aux prohibitions
énoncées à l'article 51 de l'ordonnance de 1945 . C'est pour-
quoi le Gouvernement est réservé à l'égard d'une condition
qui risque d'alourdir inutilement la procédure d'élaboration
des règlements d'exemption .

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n o 25.

(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ?
Je mets aux voite l'article 2, modifié par les amendements

adoptés.
(L 'article 2, ainsi modifié, est adopté.)

Après l'article 2

M . le président . L'amendement n° 14 de M . Jean-Louis
Masson n'est pas soutenu.

M . Gilbert Gantier a présenté un amendement, n° 39, ainsi
rédigé :

« Après l'article 2, insérer l'article suivant :

« L'article 51 de l'ordonnance du 30 juin 1945 susmen-
tionnée est complété par l'alinéa suivant :

« 3° Lorsqu'elles résultent de l'application d'accords
reconnus préalablement compatibles avec le bon fonction-
nement de la concurrence par la commission de la
concurrence saisie par le Gouvernement sur la base de
l'article I « de la loi du 19 juillet 1977 . »

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier. Il s'agit, en quelque sorte, de rendre
possibles les accords acceptés par la commission de la
concurrence.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Robert Malgras, rapporteur. La commission a refusé
cet amendement qui ne comporte aucune référence au
progrès économique et à l'intérêt des utilisateurs.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement 7

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Rejet !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 39.

(L'amendement n'est pas adopté .)

Rappel au règlement

M . Alain Madelin . Je demande la parole pour un rappel
au règlement.

M . le président . La parole est à M . Alain Madelin, pour
un rappel au règlement.

M . Alain Madelin . Mon rappel au règlement porte sur
l'organisation de ce débat.

Parmi les amendements qui viennent de nous être dis-
tribués, figure un amendement du Gouvernement, n° 28, qui
tend à modifier plusieurs dispositions législatives relatives
aux ventes à primes, mais dont surtout le paragraphe Il tend
à abroger les articles 37, 38, 40, 41, 42 de la loi Royer.

Nous aurons l'occasion d'en reparler, mais j'indique dès
maintenant qu'il m'aurait paru normal que l'abrogation de
ces articles de la loi Royer soit prévue après les articles l er
ou 2 et non pas par raccroc après l'article 4 du présent texte.

Demande de suspension de séance

M . le président . La parole est â M . Charié.

M . Jean-Paul Charié. Compte ter l'importance de cet
amendement n^ 28, et notamment e on paragraphe Il . je
demande au nom du groupe R .P .R ., une suspension de
séance de cinq minutes.

Suspension et reprise de la séance

M . le président . La séance est suspendue.

(La séance, suspendue le mercredi 2 octobre 1985 à vingt-
trois heures cinquante-cinq, est reprise le jeudi 3 octobre 1985 d
zéro heure dix.)
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Reprise de la discussion

M. le président . La séance est reprise.
M. Gilbert Gantier a présenté un amendement n° 4 . ainsi

rédigé :

r+ Après l'article 2, insérer l'article suivant :

« Le deuxième alinéa de l'article 52 de l'ordonnance
n o 45-1483 du 30 juin 1945 précitée est ainsi rédigé :

« Le ministre chargé de l'économie saisit, conformé-
ment à l'article 15 de la loi n° 77-806 du 19 juillet 1977,
la commission de la concurrence des faits qui lui parais-
sent susceptibles de constituer lesdites infractions et qui
ont été consignés, après constatation par voie de procès-
verbal dans les conditions prévues au livre II de l ' ordon-
nance n° 45-1484 du 30 juin 1945 précitée, dans les rap-
ports établis par les agents visés à l'article 6 de ladite
ordonnance qui disposent à cette fin des pouvoirs d'in-
vestigation prévus au livre Il de cette même ordon-
nance . »

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gantier. Monsieur le président, si vous le
voulez bien, pour gagner du temps, je défendrai simultané-
ment les amendements n°' 4, 5, 6 et 7 qui ont tous pour objet
de faciliter la défense des personnes qui seront poursuivies.

Il s'agit, pour tout ce qui risque de constituer des infrac-
tions aux dispositions concernant les ententes et les abus de
position dominante, soit de permettre l'établissement d'un
procès-verbal, soit d 'augmenter les droits de la défense, soit
de préciser que les informations confidentielles dont les rap-
porteurs peuvent avoir connaissance ne doivent être divul-
guées, soit, enfin, d'exiger un mandat écrit pour les agents
qui effectuent des vérifications.

Il s'agit donc, comme je l'ai expliqué dans la discussion
générale, de développer les droits de la défense.

M. le président . M . Gilbert Gantier a, en effet, présenté
un amendement, n° 5 ainsi rédigé :

« Après l'article 2, insérer l'article suivant :

« Après la première phrase du cinquième alinéa de l'ar-
ticle 52 de l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 pré-
citée, il est inséré une phrase ainsi rédigée :

« Ils sont tenus de dresser un procès verbal de toutes
les auditions auxquelles ils procèdent . »

Cet amendement a déjà été soutenu.

Duel est l'avis de la commission sur les amendements
no. 4et55?

M. Robert Maigres, rapporteur. La commission a rejeté
ces amendements, notamment parce qu'il lui a paru néces-
saire de conserver la possibilité qu'offre le projet d'utiliser au
choix le procès-verbal ou le rapport, en particulier dans le
cas d'ententes tacites.

En ce qui concerne les droits de la défense, bien que la
commission ait rejeté l 'amendement n° 5 en son état actuel,
on peut imaginer qu'un compromis puisse être trouvé en
deuxième lecture.

Gilbert Gantier . En attendant, pourquoi ne pas accepter
mon amendement ?

M. le présidant . Quel est l'avis du Gouvernement sur ces
deux amendements ?

M. le ministre chargé des relations avec le parlement.
Rejet !

M .le président. Je mets aux vr,ix l'amendement n o 4.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement no 5.
(L'amendement n'est pas adopté.)

Article 3

M. le président . « Art. 3 . - Entre la première et la
deuxième phrase du cinquième alinéa de l'article 52 de l'or-
donnance du 30 juin 1945 susmentionnée, est insérée la
phrase suivante :

« A leur demande, l'autorité judiciaire agissant dans ie
cadre de poursuites pénales peut autoriser la communication
en copie des procès-verbaux et rapports d'enquête y afférents
lorsque cette communication est nécessaire à l'accomplisse-
mem de leur mission . »

Personne ne demande la parole ?
Je mets aux voix l'article 3.
(L'article 3 est adopté.)

Après l'article 3

M. le président . M . Gilbert Gantier a présenté un amen-
dement, n° 6, ainsi rédigé :

« Après l'article 3, insérer l'article suivant
« Il est inséré, après le cinquième alinéa de l'article 52

de l'ordonnance r° 45-1483 du 30 juin 1945 précitée, un
alinéa ainsi rédigé :

« Toutefois, les documents confidentiels dont les rap-
porteurs pourront avoir connaissance à l'occasion de la
préparation des rapports susvisés, ne pourront être com-
muniqués dans un rapport spécifique qu'aux personnes
morales ou physiques directement concernées et, en
aucun cas, ne pourront faire l'objet d'une publication . »

Cet amendement a déjà été soutenu.
Quel est l'avis de la commission ?

M . Robert Maigres, rapporteur . La commision a rejeté cet
amendement qui porte atteinte aux droits de la défense . En
effet, il n'est pas normal que toutes les parties, en particulier
l'auteur de la saisine, n'aient pas communication de l'en-
semble du dossier.

Quant à la protection des informations confidentielles, elle
est déjà assurée par l'article 378 du code pénal relatif au
secret professionnel.

M . le présiden± . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Rejet 1

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 6.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . M . Gilbert Gantier a présenté un amen-
dement, n o 8 . ainsi rédigé :

« Après l'article 3, insérer l'ariclt. suivant
« Dans le premier alinéa de l'article 55 de l'ordonnance

n o 45-1483 du 30 juin 1945 précitée, après le mot : " con-
signés ", le mot " et " est substitué au mot " ou " . »

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gantier. Il s'agit d'un amendement de coordi-
nation

M. le président . Quel est l'avis de la commission

M. Robert Maigres, rapporteur. La commission est défa-
vorable à cet amendement pour les mêmes raisons que préce-
demment.

Il me paraît préférable de conserver les deux possibilités :
le procès-verbal ou le rapport.

M. le préultfent . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Rejet !

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n° 8.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . M . Gilbert Gantier a présenté un amen-
dement n° 7, ainsi rédigé :

« Après l'article 3, insérer l'article suivant
« Il est inséré, avant le premier alinéa de l'article 15 de

l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 1945 relative à la
constatation, la poursuite et la répression des infractions
à !a législation économique, un alinéa ainsi rédigé :

« Les agents visés à l'article 6 (1 u et 2 . ), exercent leurs
pouvoirs sur production d'un mandat écrit qui indique
l'objet et le but de la vérification ainsi que, le cas
échéant, la sanction applicable en cas de non présentation
des livres et des documents requis . »

Cet amendement a déjà été soutenu.
Quel est l'avis de la commission ?

M. Robert Maigres . rapporteur. Rejet !
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M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le minietre chargé des relations avec le Parlement.
Rejet !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 7.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . M . Alain Madelin a présenté un amende-
ment, n° 42, ainsi rédigé :

« Après l'article 3, insérer l'article suivant :
« L'article 16, alinéa 2, de l'ordonnance n° 45-1484 du

30 juin 1945 est rédigé ains qu'il suit : " Les agents spé-
cialement habilités à cet effet par le directeur général de
la concurrence et de la consommation peuvent, s'ils y
sont autorisés par le président du tribunal de glande ins-
tance, le juge du tribunal d'instance ou le juge d'instruc-
tion, et en se faisant assister d'un officier municipal du
lieu ou d'un officier de police judiciaire, faire des visites
en quelque lieu que ce soit . Ces visites ne peuvent être
faites pendant la nuit " . »

La parole est à M . Alain Madelin.

M . Alain Madelin . Je voudrais revenir sur les pouvoirs
exorbitants du droit commun que les ordonnances du
30 juin 1945 confèrent aux agents de l'administration dans le
cadre de leurs investigations : droit de perquisition sans
témoin, sans mandat judiciaire ni contrôle judiciaire . C'est
inconcevable sur le plan des libertés publiques . Et je mets au
défi quiconque, même-vous monsieur le ministre de justifier
de telles dispositions que je combats d'ailleurs depuis long-
temps dans cet hémicycle.

M . Guy Bâche . Ce n'est pas vrai ! Pas quand M . Barre
était Premier ministre !

M . Alain Madelin . C'est totalement inexact, mon cher coi-
lègue !

Et si vous lisiez les propositions de loi que j'ai déposées,
vous constateriez que j'ai combattu dans cet hémicycle
depuis 19 i8, les deux ordonnances du 30 juin 1,45, et tout
particulièrement les pouvoirs exorbitants qu'elles conferer :t
aux agents de l'administration.

M . Guy Bâche . Vou s rédigiez des propositions de lois
pour M. Barre ! C'était votre méthode !

M . Alain Madelin . Monsieur Bêche, si vous voulez m'in-
terrompre, je vous donne bien volontiers la parole, car je suis
persuadé que vous avez des choses intéressantes à nous dire.

M . Guy Bâche . Continue, vas-y ! Tu ne d: , que des niai-
series !

M . Alain Madelin . Je disais donc, que dans cet hémicycle,
je combats les deux ordonnances du 30 juin 1945 depuis
longtemps . Et, comme je ne suis pas sectaire, lorsque
M . Badinter est venu défendre l'abrogation du texte de loi
« Sécurité et liberté », j'ai suivi le Gouvemement . Tout ce qui
est loi d'exception ou juridiction d'exception doit être com-
battu par un libéral . J'ai dit à M . Badinter que je le suivrais
dans l'abrogation de lois et de juridictions d'exception, tout
en lui faisant observer qu'il y avait dans les ordonnances du
30 juin 1945, des dispositions d'exception tout a fait exorbi-
tantes du droit commun et indignes d'une démocratie.
M . Badinter m'a répondu que j'avais plutôt raison, mais que
le problème ne pouvait être résolu le jour même . Et il a pré-
cisé que le Gouvernement s'en occuperait . L'a-t-il fait ? Pas
du tout ! Bien au contraire, dans la loi sur la presse il a
introduit des dispositions tirées des ordonnances du
3G juin 1945 et qui permettraient aux agents de la commis-
sion administrative mise en place dans le cadre de la loi sur
la presse de perquisitionner de nuit sans témoin, sans
mandat, sans contrôle judiciaire, au siège d'un journal, d'un
parti politique ou d'un syndicat si ceux-ci éditent des jour-
naux . Bref, il s'agissait de dispositions exorbitantes . Nous les
,avons combattues et, finalement, vous avez reculé,
convaincus que vous ne pouviez les présenter.

Cela ne vous a pas empêché de revenir à la charge à l'oc-
casion d'une loi de finances en reprenant à peu près les
mêmes dispositions . Un recours ayant été introduit devant le
Conseil constitutionnel, celui-ci a, bien entendu, mis à bas
tout votre édifice.

Il est clair que ces pouvoirs constituent une atteinte aux
droits de l'homme et qu'ils sont anticonstitutionnels . Si le
conseil constitutionnel pouvait se prononcer aujourd'hui sur

ces ordonnances de 1945, nui doute qu'elles ne franchiraient
pas la barrière . Si vous en doutiez un seul instant, je vous
mets au défi de reprendre des dispositions de ces ordon-
nances dans un projet de loi : vous verriez le sort que leur
réserverait ie Conseil constitutionnel.

Telles sont les raisons pour lesquelles je combats ces pou-
voirs exorbitants du droit commun.

Je vous propose donc une solution presque amiable qui
prévoit qu'il y aura toujours pouvoirs d'investigation . Je ne
change pas grand chose, même si je pense différemment.
Mais ces pouvoirs d'investigation des agents spécialement
habilités par le directeur général de la concurrence et de la
consommation devront être accordés par le président du tri-
bunal de grande instance, le '.ige du tribunal d'instance ou le
juge d'instruction, l'agent étant assisté d'un officier municipal
ou d'un officier de police judiciaire pour procéder aux inves-
tigations en question . C'est un point élémentaire en matière
de libertés publiques.

Il y a donc deux possibilités . Vous pouvez refuser mon
amendement, ce qui me permettra de triompher une fois de
plus en vous mettant au pied du mur en matiere de libertés
publiques . Mais je préférerais honnêtement que nous puis-
sions retomber dans le droit commun en ce qui concerne ces
pouvoirs de l'administration, que vous adoptiez cet amende-
ment ou du moins que vous y réfléchissiez d'ici à la
deuxième lecture pour que nous trouvions ensemble une for-
mule qui permette de mettre fin enfin à ce qui constitue
assurément une violation des droits élémentaires de la per-
sonne.

M . _c.an-Paul Charié . C'est très vrai !

M . Guy Biche . Croit-il ce qu'il dit ?

M . Jean-Paul Charié . On voit que vous n'êtes pas
concerné !

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Robert Maigres, rapporteur. C'était M. Madelin dans
un grand numéro de défenseur du pauvre et de l'opprimé !

Cet amendement, qui n'a pas été examiné par la commis-
sion, tend à soumettre la visite des agents mandatés par le
directeur de la concurrence et de la consommation dans les
habitations à l'autorisation préalable du juge.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
M . Madelin devrait être plus prudent dans ses propos et
songer à la manière dont le Conseil constitutionnel s'est pro-
noncé cet été.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 42.
(L'amendement n'est pas adopté .)

Article 4

M . le président . « Art . 4 . - Au troisième alinéa de l'ar-
ticle 55 de l'ordonnance du 30 juin 1945 susmentionnée, la
mention : "200 000 francs" est remplacée par la mention :
"500 000 francs" . »

La parole est à M . Charié, inscrit sur l'article.

M . Jean-Paul Charié . L'article 4 du projet porte de
200 000 à 500 000 francs l'amende qui peut être infligée à
celui qui commet une faute en matière de concurrence.

Mais je voudrais profiter de l'occasion pour parler, en fait,
de l'amendement n » 28 que le Gouvernement va proposer
après l'article 4.

On parle de cette loi sur la concurence depuis maintenant
six mois, mais c'est seulement ce soie qu'on nous propose,
dans un article additionnel, de supprimer les articles 37, 38,
40, 41 et 42 de la loi du 27 décembre 1973, dite loi Royer.

M . Guy 86che. Et le droit d'amendement ?

M . Jean-Paul Charié. Sur la forme, il n'est pas normal, si
nous voulons faire un bon travail législatif, qu'un tel amen-
dement soit proposé à la sauvette, noyé parmi d'autres . Et si
l'on pouvait ne pas s'en apercevoir, pour le Gouvernement ce
serait encore mieux !
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Sur le fond, nous ne sommes pas défavorables au toilettage
des textes et à la déréglementation, bien au contraire . il est
indispensable de revoir l'ensemble des textes législatifs et
réglementaires relatifs à la concurrence et à l'exercice du
commerce, de l'industrie, des services et de l'artisanat.

Mais si nous supprimons des textes législatifs, il faut tout
d'abord rétablir une liberté complète pour les entreprises,
qu'il s'agisse des prix, des charges ou de l'embauche.

Ensuite, monsieur le ministre - et ça n'est pas ce que vous
proposez - il faut qu'il y ait une véritable règle du jeu fondée
sur la liberté d'entreprendre.

Enfin - et j'en reviens à l'article 4 - les textes relatifs et
réglementaires que nous maintiendrons doivent 3tre
appliqués . A cette fin - car ils ne sont pas appliqués par les
services - l'industrie et le commerce ont conclu un accord cet
été, la commission étant présidée par M . Deloffre. Chacun a
salué cet effort par lequel producteurs et distributeurs ont
souhaité, d'un commun accord, assainir les relations commer-
ciales. Or cet accord est fondé sur les articles 37, 39, 40 et 41
de la loi Royer.

Ainsi, sous prétexte d'un effort de toilettage, sans rem-
placer les articles 37 et 38, vous supprimez la base de l'ac-
cord commerce-industrie . Cela est grave, non parce que vous
déréglementez, mais parce que vous ne remplacez pas les
textes supprimés par un code de conduite . Vous déstabilisez
l'ensemble des professions concernées.

Nous voulons bien étudier la suppression de certains
articles de la loi Royer, mais en seconde lecture, afin de
prendre le temps d'en étudier toutes les conséquences.
Encore une fois, nous sommes d'accord pour revoir certains
articles et pour déréglementer, mais il faut absolument que
nous préservions la libre entreprise.

M . le président . Monsieur Charié, vous vous êtes exprimé
sur un amendement du Gouvernement, et non sur l'article 4.

Personne ne demande plus la parole ?
Je mets aux voix l'article 4.
(L'article 4 est adopté.)

Après l'article 4

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n° 28, ainsi rédigé :

« Après l'article 4, insérer l'article suivant :
« 1 . Il est inséré dans la loi n° 51-356 du 20 mars 1951

portant interdiction du système de vente avec timbres-
primes ou tous autres titres analogues ou avec primes en
nature, un article C reprenant l'article 40 de la loi
n° 73-1193 du 27 décembre 1973 d ' orientation du com-
merce et de l'artisantat et ainsi rédigé :

« Lorsqu'elles ne sont pas liées à une vente ou à une
prestation de services à titre onéreux, la remise de tout
produit ou la prestation de tout service faites à titre gra-
tuit à des consommateurs ou utilisateurs sont interdites,
sauf au bénéfice d'institutions de bienfaisance, d'associa-
tions ou de sociétés à caractère éducatif ou culturel agis-
sant sans but lucratif.

« Toutefois, demeurent autorisées la remise à titre gra-
tuit d'objets sans valeur marchande présentant le carac-
tère d'échantillons ou de supports puolicitaires, ainsi que
!a prestation à titre gratuit de menus services sans valeur
marchande

« Demeure également autorisée, à l'occasion d'une
offre spécifique et personnelle, l'envci sur demande, à
titre gratuit et sans condition d'achat, de spécimens de
même nature que le produit offert.

« Demeurent également autorisées la prestation de ser-
vices après vente ainsi que les facilités de stationnement
offertes par les commerçants à leurs clients.

« Lorsqu ' elles sont liées à une vente ou à une presta-
tion de services à titre onéreux et qu'elles sont faites à
titre gratuit à des consommateurs ou utilisateurs, la
remise de tout produit ou la prestation de tout service
identique à ceux faisant l'objet de la transaction sont
interdites dans la mesure où ces opérations abaissent le
prix moyen de ces produits ou services, compte tenu des
unités gratuites, au-dessous du prix défini à l'article pre-
mier de la loi n° 63-628 du 2 juillet 1963 ».

« II. Les articles 37, 38, 40, 41 et 42 de la loi
n° 73-1193 du 27 décembre 1913 d'orientation du com-
merce et de l 'artisanat sont abrogés . »

La parole est à M . le ministre.

M . le ministre chargé des relations avt.c le Parlement.
Les dispositions relatives aux pratiques discriminatoires et
aux délais de paiement ont été transférées dans la loi du
20 mars 1951 qui constitue l'appendice relatif aux ventes
avec primes de l'ordonnance de 1945 . li convient donc de
supprimer les dispositions portant sur le même sujet qui figu-
rent dans la loi Royer . C'est un toilettage . Il s'agit donc d'un
amendement de codification comparable à l'amendement
n o 27 que j'ai présenté tout à l'heure au nom du Gouverne-
ment.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Robert Maigres, rapporteur. La commission s'est pro-
noncée favorablement sur cet amendement . Comme v i -at de
le rappeler M . le ministre, cette coordination était nécessaire,
et je l'ai indiqué dans mon rapport écrit et tout à l'heure à la
tribune . En effet, le maintien des articles 37 et 38 implique-
rait un chevauchement préjudiciable à l'application de la loi.

J'ajoute, monsieur Charié, que lorsqu'on lit les amende-
ments déposés par M. Masson - qui est membre de votre
groupe - sur l'urbanisme commercial on peut s'interroger sur
la position du R .P.R. à l'égard de la loi Royer.

M . le président. La parole est à M . Charié.

M . Jean-Paul Charié . Les amendements déposés par
M. Jean-Louis Masson, et qui ont été retirés, n'engagent que
lui, alors que je parle depuis le début de ce débat au nom du
R .P .R . qui a, en la matière, une position différente de celle
de Jean-Louis Masson.

M . Guy Biche . C'est un rassemblement !

M . Jean-Paul Chaulé . Dans notre groupe, la démocratie
et la liberté d'expression s 'exercent.

Je l'ai dit clairement : la remise en cause de la liberté
d'établissement est périmée.

Monsieur le ministre, monsieur le rapporteur, où trouve-t-
on un texte qui compense la suppression de l'article 38 qui
interdit à tout revendeur de chercher à obtenir ou d'accepter
sciemment d'un fournisseur des avantages quelconques
contraires aux dispositions de l'article 37 ? C 'est un article
fondamental . Les problèm^.s actuels tiennent au fait que cer-
tains distributeurs ou producteurs s'autorisent de leur puis-
sance économique pour imposer certaines conditions à leurs
acheteurs ou vendeurs.

L'article 38 est essentiel dans la situation actuelle du com-
merce, et vous ne pouvez pas affirmer, monsieur le ministre,
que sa suppression est un simple toilettage.

M . le président . La parole est à M . le ministre.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Pour aider la réflexion de M . Charié, je lui indique que la
réponse figure au g de l'article l et : « obtenir de lui des pria
ou conditions de ventes discriminatoires », etc.

M . Guy Biche . Il ne l'a pas lu !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 28.

(L'amendement est adopté.)

Article 5

M . le Président . « Art . 5 . - La loi n° 77-806 du
19 juillet 1977 relative au contrôle de la corsentration écono-
mique et à la répression des ententes illicites et des abus de
position dominante est modifiée comme suit :

« 1° au premier alinéa de l'article 2, le nombre " dix " est
remplacé nar le nombre " quatorze " ;

« 2° l'article 4 est remplacé par les dispositions suivantes :
« Art . 4 . - Une concentration au sens du présent titre

résulte de tout acte ou opération juridique, quelle que soit la
forme adoptée, emportant transfert de propriété ou de jouis-
sance sur tout ou partie des biens, droits et obligations d'une
entreprise ou ayant pour objet ou pour effet de permettre à
une entreprise ou à un groupe d'entreprises d'exercer directe-
ment sur une ou plusieurs autres entreprises une influence de
nature à diriger ou même orienter la gestion ou le fonction-
nement de ces dernières .
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« Peut être soumise à contrôle toute concentration de
nature à porter atteinte à une concurrence suffisante sur un
marché, dès lors que durant l'année civile qui a précédé la
concentration les entreprises concernées ont réalisé, sur le
marché national ou une partie substantielle de celui-ci, plus
de 25 P. 100 des ventes d'une catégorie de biens, produits ou
services substituables dans la zone considérée.

« Les entreprises visées à l'alinéa précédent sont celles qui
ont été parties à l'acte ou à l'opération juridique ou qui en
sont l'objet ou celles qui économiquement liées aux entre-
prises, comprises dans la concentration.

« L'acte ou l'opération juridique de concentration ne peut
donner lieu à l'une des mesures prévues à l'article 8 ci-après
s'il apporte au progrès économique et social une contribution
suffissante pour compenser les atteintes à la concurrence
qu'il implique, compte tenu notamment de la compétitivité
des entreprises concernées au regard de la concurrence inter-
nationale . »

M . Malgras, rapporteur, a présenté un amendement, n e 26,
ainsi rédigé :

« Substituer au deuxième alinéa (I o) de l'article 5, les
dispositions suivantes :

« 1 a L'article 2 est ainsi rédigé :
« Art . 2 . - La commission de la concurrence est une

autorité administrative indépendante . Elle est composée :
« D'un président nommé par décret pour une durée de

dix ans, choisi parmi les membres du Conseil d'Etat et
les magistats de l'ordre ad ministratif ou judiciaire.

« De quatorze commissaires, nommés par décret pour
une durée de quatre ans, choisis les uns parmi les
membres du Conseil d'Etat et les magistrats de l'ordre
administratif ou judiciaire, les autres en raison de leur
compétence en matière économique, sociale ou de
consommation.

« Les mandats du président et des commissaires sont
renouvelables.

« La commission est assistée d'un rapporteur général et
de rapporteurs.

« Les fonctions de président, de rapporteur général et
de certains rapporteurs constituent des emplois à temps
plein.

« Les crédits nécessaires à la commission de la concur-
rence pour l'accomplissement de sa mission sont inscrits
au budget du ministère chartrgé de l'économie . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Robert Maigres, rapporteur . Cet amendement tend à
reconnaître explicitement à. la commission de la concurrence
la qualité, qu'elle possède aéjà, d'autorité administrative
indépendante.

Dans une étude récente, le Conseil d'Etat a en effet
reconnu cette qualité à la commission, qualité d'ailleurs par-
tagée avec la commission des clauses abusives et la commis-
sion des opérations de bouse.

Le Gouvernement a récemment accru, par un décret
d'août 1985, l'autonomie du président de la commission de la
concurrence en ce qui concerne le choix du rapporteur
général et les conditions de publication des avis, ce qui est
une avancée intéressante.

Par ailleurs, cet amendement tend à accroître le contrôle
parlementaire en précisant que les crédits de la commission
de la concurrence sont inscrits au budget du ministère chargé
de l'économie.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . la ministr° chargé des relations avec le parlement.
Le Gouvernement est défavorable à cet a .nendement, bien
qu'il n'y ait aucun désaccord sur le fond entre le Gouverne-
ment et la commission.

Si le pouvoir de décision doit être clairement laissé au
ministre à qui il incombe d'assurer les arbitrages nécessaires
entre répression efficace des ententes, impératifs de politique
industrielle, prise en compte de la situation financière des
entreprises, et sauvegarde de l'emploi, la commission de la
concurrence doit pouvoir exercer pleinement un rôle consul-
tatif. Tel est d'ailleurs le sens du décret qui, comme vous
l'avez rappelé, monsieur Malgras, a récemment renforcé l'au-
tonomie de la commission de la concurrence, dont le Conseil

d'Etat a estimé qu'elle faisait partie avec bien d'autres insti-
tutions de la catégorie des « autorités administratives indé-
pendantes » - d'ailleurs, vous venez de le dire.

On peut cependant se demander s'il est bien opportun de
consacrer cette classification par une disposition législative
sans traiter de la même façon les organismes tels que, par
exemple, la commission des clauses abusives, dont le champ
d'activité et le mode de fonctionnement sont proches de ceux
de la commission de !a concurrence.

Si l'amendement n° 26 était retenu, la commission de la
concurrence se trouverait être, avec la commission nationale
de l'informatique et des libertés, le seul organisme faisant
ainsi l'objet d'une disposition législative spécifique, alors que
ces deux organismes présentent des différences fondamen-
tales, tant en ce qui concerne le mode de désignation de
leurs membres que leurs attributions.

C'est pourquoi le Gouvernement préférerait s'en tenir à la
rédaction du projet de loi, éventuellement complétée par l'ad-
jonction à l'article 2 de la loi du 19 juillet 1977 d'un alinéa
relatif à la présentation budgétaire des crédits affectés à la
commission de la concurrence.

Le Gouvernement est donc défavorable à cet amendement.
Mais je répète qu'il n'y a pas désaccord sur le fond.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 26.

;L'amendement est adopté ./

M . le président. M. Gilbert Gantier a présenté un amen-
dement n° 9 ainsi rédigé :

« Supprimer les cinq derniers alinéas de l'article 5 . »

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier . Cet amendement tend à supprimer la
seconde partie de l'article 5.

Cette seconde partie est très ambitieuse . Elle décrit d'abord
ce qu'est une concentration et la définit . Elle étend ensuite le
pouvoir de contrôle des concentrations, en réduisant de 40 à
25 p. 100 la part des ventes d'une catégorie. Après quoi le
projet fixe le champ d'application de ce nouveau procédé de
contrôle . Enfin une limite est introduite par le dernier alinéa.

Ce dispositif est à la fois complexe et ambigu, et deux
interprétations sont possibles.

Selon la première interprétation, ie projet ne viserait plus
les concentrations verticales, c'est-à-dire relatives à la produc-
tion de biens ou services de natures différentes et non substi-
tuables.

Mais, selon la seconde interprétation, qui semble confirmée
par certaines informations fournies par l'administration, ce
texte viserait toutes les concentrations, verticales ou horizon-
tales, dès lors que l'une des entreprises concernées réaliserait
plus de 25 p . 100 des ventes d'une catégorie de biens, même
avec des diversifications.

Il s'agit là d'un renforcement considérable, et la notion de
« partie substantielle du marché national » semble très sut,-
jective . En effet le seuil de 25 p . 100 pourrait être apprécié
localement, ce qui risque de donner lieu à des appréciations
personnelles.

Enfin, la notion de catégorie est floue et ne constitue pas
une définition juridique.

C'est la raison pour laquelle, monsieur le ministre, j'ai
déposé cet amendement de suppression . Je souhaite que le
Gouvernement donne des indications enfin précises sur la
politique qu'il entend faire pratiquer dans le cadre de la
deuxième partie de cet article 5 . Si les explications du Gou-
vernement étaient claires et convaincantes, je retirerais mon
amendement.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Robert Malgras, rapporteur . Il s'agit effectivement de
supprimer tout le dispositif de contrôle des concentrations.
On a déjà eu ce débat tout à l'heure . Tous les pays industria-
lisés disposent d'une telle procédure . On a rappelé la sévérité
du processus qui existe aux Etats-Unis. Il serait particulière-
ment dangereux de suivre les recommandations de M . Gan-
tier. Ce dernier trouvera, à la page 28 du rapport, un compa-
ratif entre la situation française et celle des autres pays.

Je souhaite donc le rejet de cet amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
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M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Effectivement, ce débat a dejà eu lieu et M . Gantier n'a pas
été convaincu . II ne le serait certainement pas davantage si
or. le recommençait.

Rejet.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 9.

L'amendement n'est pas adopté )

M . le président . Personne ne demande plus la parole .̂ . ..
Je mets aux voix l'article 5, modifié par l'amendement

n° 26.

(L'article 5, ainsi modifié. est adopté.,

Après :'article 5

M . le président . Les amendements n o, 15 à 21 de
M . Jean-Loi . Massson ne sont pas soutenus.

Article 6

M . le président . «Art . 6. - L'article 3-1 du décret
n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement
des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commer-
cial et artisanal, est modifié comme suit :

« I o Au deuxième alinéa, les mots : " à défaut de conven-
tion contraire " sont insérés après : " toutefois :

« 2 . Il est ajouté un quatrième alinéa ainsi rédigé :

« Le preneur, ayant demandé à bénéficier de ses droits à la
retraite du régime social auquel il est affilié, a la faculté de
donner congé dans les formes et délai de l'article 5 . »

Personne ne demande la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 6.

(L'article 6 est adopté.)

Article 7

M . le président . - « Art . 7 . - Il est ajouté au décret du
30 septembre 1953 susmentionrr un article 34-3-1 ainsi
rédigé :

« Art. 34-3-1 . - Lorsque te locataire, ayant demandé à
bénéficier de ses droits à la retraite du régime social auquel
il est affilié, aura signifié à son propriétaire et aux créanciers
inscrits sur le fonds de commerce son intention de céder son
bail en précisant la nature des activités dont l'exercice est
envisagé ainsi que le prix propos-_, le bailleur aura, dans un
délai d'un mois, une priorité de rachat aux conditions fixées
dans la signification . A défaut d'usage de ce droit par le bail-
leur, son accord sera réputé acquis si, dans le même délai
d'un mois, il n'a pas saisi le tribunal de grande instance.

« La nature des activités dont l'exercice est envisagé doit
être compatible avec la destination, les caractères et la situa-
tion de l'immeuble . »

M . Gilbert Gantier a présenté un amendement n° 10 ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi le premier alinéa du tette proposé pour
l'article 34-3-1 do décret du 30 septembre 1953 :

« Art . 34 3-1 . - Lorsque le locataire, ayant demandé à
bénéficier de ses droits à la retraite dans le cadre du
régime social des commerçants, aura signifié à son pro-
priétaire et aux créanciers inscrits sur le fonds de com-
merce, soi, intention de céder son bail en précisant !a
nature des activités dont l'exercice est envisagé, et le nom
du cessionnaire, l'accord du bailleur sera réputé acquis si,
dans le délai de trois mois, celui-ci n'a pas saisi le tri-
bunal de grande instance . »

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier. Nous passons à un secteur tout à fait
différent.

Cet article 7 a tra i t au changement d'activité en cas de ces-
sion du fonds de commerce pour départ à la retraite du com-
merçant .

A défaut de saisine du tribunal de grande instance par le
propriétaire dans le mois qui suit la signification par le loca-
taire de la cession et du changement d'activité, l'accord au
bailleur sera réputé acquis.

Or, ce délai d'un mois est beaucoup trop court . II parait
indispensable de lui substituer un délai de trois mois.

Il conviendrait en outre d'obliger le cédant à indiquer le
nom du cessionnaire.

Telles sont les deux modifications que je propose par mon
amendement.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Robert Maigres, rapporteur Cet amendement propose
de supprimer la priorité de rachat du bailleur et de consi-
dérer comme acquis l'accord du bailleur dès lors qu'il n'a
pas pu saisir dans le délai de trois mois le tribunal de grande
instance.

En outre, ii oblige le preneur à mentionner le nom du ces-
siornaire et limite l'application de ces dispositions au seul
preneur relevant du régime social des commerçants.

La commission considère que la procédure prévue dans le
projet de loi est nettement meilleure . Elle a donc rejeté cet
amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Rejet.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 10.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . M . Gilbert Gantier a présenté un amen-
dement n° I I ainsi rédigé

« Après le premier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle 34-3-1 du décret du 30 septembre 1953, insérer
l'alinéa suivant :

« Le nouveau loyer consenti par le bailleur ne saurait
excéder celui correspondant à la valeur locative équi-
table . »

M . Gilbert Gantier . La modification de la nature des acti-
vités exercées par le nouveau titulaire du bail ou la remise à
jour d'un contrat de bail ancien ne devraient pas entrainer de
révision du loyer supérieure à la valeur locative équitable.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Robert Maigres, rapporteur. Là, encore, nous avons
rejeté cet amendement, qu i vise en fait à empêcher, après le
changement d'activité du titulaire du bail, une révision du
loyer supérieure a la valeur locative « équitable ».

L'imprécision de cette dernière notion risque de donner
lieu à de nombreux recours contentieux.

II semble dès lors préférable que cette révision demeure de
nature conventionnelle, dans le respect du décret de 1953, et
notamment de son article 34-3.

Donc, rejet de cet amendement

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Rejet !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 11.
(L'amendement n'est pas adopté .,

M . le président . M . Gilbert Gantier a présenté un amen-
dement n° 12 ainsi rédigé :

« Compléter le deuxième alinéa du texte proposé pour
l'article 34-3-1 du décret du 30 septembre 1953 par les
mots : " ainsi que, le cas échéant, le règlement de copro-
priété ".

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier. II s'agit, monsieur le président . de
combler une lacune de rédaction du texte . Si la nature des
activités dont l'exercice est envisagé doit être compatible avec
la destination, les caractères et la situation de l'immeuble,
elle devrait également l'être, me semble-t-il, avec, le cas
échéant, le règlement de copropriété, puisque cela constitue
une partie essentielle du contrat.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?
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M . Robert Maigres, rapporteur . L'article 7 du projet pré-
voit que la nature des activités dont l'exercice est envisagé
doit étre compatible avec la destination, les caractères et la
situation de l'immeuble.

Cet amendement tend à exiger en outre la compatibil i té
avec le règlement de copropriété.

Considérant que l'article 34 relatif à la despécialisation
plénière ne retient que la compatibilité mentionnée à l'ar-
ticle 7 du projet de loi et que l'adoption de l'amendement
risquerait de limiter ainsi considérablement la portée de la
procédure prévue, la commission a émis un avis défavorable.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Rejet !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 12.

(L'amendement n'est pas adopté

M . le président. Personne ne demande plus la parole ?
Je mets aux voix l'article 7.

L'article 7 est adopté.,

Titre

M . le président . Je donne lecture du titre du projet de
loi :

Projet de loi portant amélioration de la concurrence.

MM . Charié, Cousté et les membres du groupe du rassem-
blement pour la République ont présenté un amendement
n° 29 ainsi rédigé :

« Dans le titre du projet de loi, après les mots . "amé-
lioration de la", insérer le mot : "libre'.

La parole est à M . Charié.

M . Jean-Paul Charié . Je pensais qu'un amendement sur
le titre se défendait au début de la discussion . Mais le règle-
ment de l'Assemblée nationale est tel que l'on va discuter de
la liberté et de la libre concurrence en conclusion de -e
débat.

Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, si nous ajou-
tions dans le titre de la loi le mot ,i libre », cela signifierait
au moins que nous serions tous d'accord pour reconnaitre
qu'il ne peut y avoir de concurrence sans liberté et de libre
entreprise sans libre concurrence.

Monsieur le ministre, le Gouvernement fait débuter l'ex-
posé des motifs du projet de loi par ces mots : « La concur-
rence doit permettre au consommateur de choisir librement . ..
les biens et les services . » J'ajouterai, pour ma part, que la
concurrence doit permettre à l'entrepreneur de proposer
« librement » les biens et les services . La concurrence doit
être libre. De la libre concurrence dépend le dynamisme de
l'activité économique et cette notion de liberté doit être ins-
crite dans le titre de la loi.

Nous sommes en train de débattre de ce texte dans un
pays libre et démocratique, lequel accueille actuellement le
représentant d'un très grand pays qui ne peut pas se targuer
d'autant de liberté qu'il y en a en France.

M . Guy Bêche . Merci de reconnaitre que la France est un
pays où règne la liberté !

M . Jean-Paul Charié . Eh bien ! regardez le riveau du
commerce et de l'économie dans ce pays où il n'y a ni liberté
ni libre concurrence ! Il y a lieu d'être fier qu'une libre
concurrence existe en France.

C'est la raison pour laquelle cette précision doit figurer
dans la loi.

M . le président . Quel est !'avis de la commission ?

M . Robert Maigres, rapporteur. Pourquoi, monsieur
Charié, ne pas rédiger ainsi le titre : « Projet de loi portant
amélioration de la concurrence . la meilleure, la plus parfaite,
la plus sincère, la plus véritable et la plus libre » ?

Non ! La notion de liberté que vous venez d'évoquer n'a
manifestement pas sa place dans ce type de discussion.
Existe-t-il une concurrence asservie ? Si oui, expliquez-nous
comment ! Et expliquez-nous ce que signifient exactement les
termes de votre proposition .

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement 7

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Rejet !

Mais je voudrais dire à M . Charié qu'il y a encore plus
beau que la formule qu'il a employée, c'est : « étre fier d'être
Français » ' (Sourires sur les bancs des socialistes).

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 29.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le présidant . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.

/L'ensemble du projet de loi est adopté .)

DECLA ►RATION DE L'URGENCE
D'UN PROJE, DE LOI

M . le président . M. le présiden, de l'Assemblée nationale
a reçu de M . le Premier ministre la lettre suivante :

« Paris, le 2 octobre 1985.

« Monsieur le président,

J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu'en applica-
tion de l'article 45 de la Constitution, le Gouvernement
déclare l'urgence du projet de loi relatif aux valeurs
mobilières, déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale
le 27 juin 1985 (n o 2861).

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de
ma haute considération. »

Acte est donné de cette communication.

DEPCT DE PROJETS DE LOI

M . le président . J'ai reçu de M . le Premier ministre un
projet de loi modifiant la loi n 82-652 du 29 juillet 1982 et
portant dispositions diverses relatives à la communication
audiovisuelle.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 2963, dis-
tribué et renvoyé à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales à défaut de constitution d'une commis-
sion spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31
du règlement.

J'ai reçu de M . le Premier ministre un projet de loi portant
réforme de la procédure d'instruction en matière pénale.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 2964 . dis-
tribué et renv oyé à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du régle,nent.

4

DEPOT DU PROJET DE LOI DE FINANCES

M . le président . J'ai reçu de M. le Premier ministre le
projet de loi de finances pour 1986.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 2951, dis-
tribué et renvoyé à la commission des finances, de l'économie
générale t du Plan à défaut de constitution d'une commis-
sion spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31
du règlement .
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION

M. le présidant . J'ai reçu de M . Bruno Bourg-Broc une
proposition de résolution tendant à la création d'une com-
mission d'enqulte chargée d'étudier les réformes de la haute
fonction publique et les nominations intervenues en ce
domai . a°nuis le 10 mai 1981.

La pr ion de résolution sera imprimée sous le
numéro 29. ., istribuée et renvoyée à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l ' administration
générale de la République.

J'ai reçu de M . Guy Ducoloné et de plusieurs de ses col-
Irgues une proposition de résolution tendant à créer une
commission d'enquête sur les opérations entre la Régie
Renault et les banques, en particulier américaines, et leurs
incidences sur l ' emploi et ,es productions françaises.

La proposition de résolution sera imprimée sous le
numéro 2950, distribuée et renvoyée à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l ' administration
générale de la République.

J'ai reçu de M . Andr', Lajoinie et plusieurs de ses col-
lègues une proposition de résolution tendant à la création
d'une commission d'enquête chargée de faire toute la lumière
sur l ' attentat contre le bateau de Greenpeace et de déter-
miner les reponsabilités exactes à tous les niveaux de la hié-
rarchie militaire et politique.

La proposition de résolution sera imprimée sous le
numéro 2952, distribuée et renvoyée à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l ' administration
générale de la République.

J' ai reçu de M . André Billardon une proposition de résolu-
tion tendant à la ciéa .ion d'une commission d ' enquête
chargée de contribuer à la manifestation de la vérité sur l'at-
tentat contre le bateau de Greenpeace.

La proposition de résolution sera imprimée sous le
numéro 2953, Distribuée et renvoyée à la commission des lois
constitutionnelles, de le législation et de l ' administration
générale de la République.

J'ai reçu de Mme Jacqueline Fraysse-Cazaiis et plusieurs
de ses collègues une proposition de résolution tendant à la
création d'une commission d'enquête chargée d'examiner les
conditions dans lesquelles a été effectuée la cession de
Creusot-Loire-Entreprise, filiale du groupe Scheider, à l'en-
treprise d'ingénierie Technip.

La proposition de résolution sera imprimée sous le
numéro 2957, distribuée et renvoyée à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l 'administration
générale de la République .

8

OEPOT DE RAPPORTS

proposition de loi de M . Gilbert Bonnemaison et plusieurs de
ses collègues, modifiant la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965
fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis
(n o 2455).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2960 et distribué.
J'ai reçu de Mme Denise Cacheux un rapport fait au nom

de la commission des lois constitutionnelles, de la législation
et de l'administration générale de la République, le projet
de loi, modifié par le Sénat, relatif à l'égalité des époux dans
les régimes matrimoniaux et des parents dans la gestion des
biens des enfants mineurs (no 2796).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2961 et distribué.
J'ai reçu de Mite Marie-France Lecuir un rapport fait au

nom de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales sur le projet de loi portant modification de l'ordon-
nance n° 82-290 du 30 mars 1982 et de la loi n° 84-575 du
9 juillet 1984 et relatif à la limitation des possibilités de
cumul entre pensions de retraite et revenus d 'activité
(n o 2955).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2962 et distribué.

DÉPÔT D'AVIS

M. 5e président . J'ai reçu de M. Michel Berson un avis
présenté au nom de la commission des finances, de l'éco-
nomie générale et du Plan, sur le projet de bi de programme
sur l 'enseignement technologique et professionnel (no 2908).

L'avis sera imprimé sous le numéro 2965 et distribué.
J'ai reçu de M . Jean-Jacques Benetière un avis présenté au

nom de la commission des finances, de l'économie générale
et du Plan, sur le projet de loi autorisant la ratification de la
troisième convention A.C .P.-C .E .E. (et documents connexes),
signée à Lomé le 8 décembre 1984 ; l'approbation de l'accord
interne de 1985 relatif au financement et à la gestion des
aides de la Communauté, fait à Bruxelles le 19 février 1985 ;
l ' approbation de l 'accord interne relatif aux mesures à
prendre et aux procédures à suivre pour l'application de la
troisième convention A.C .P.-C.E .E. (no 2914).

L'avis sera imprimé sous le numéro 2966 et distribué.

DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI
MODIFIÉE PAR LE SENAT

M. 1 président . J'ai reçu, transmise par M . le président
du Sénat, une proposition de loi, modifiée par le Sénat en
deuxième lecture, relative à la clause pénale et au règlement
des dettes.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 2967,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de ► 'administration générale de la
République.

M. le président. J'ai reçu de M . Bernard Montergnole un
rapport fait au nom de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales sur le projet de loi de programme sur
l'enseignement technologique et professionnel (n o 29^8).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2954 et distribué.
J'ai revu de M. Robert Ma!gras un rapport fait au nom 6e

la commission de la production et des échanges, sur le projet
de loi portant amélioration de la concurrence (no 2787).

Le rapport a été imprimé sous le numéro 2958 et distribué.
J'ai retro de M. Gérard Collomb un rapport fait au nom de

la commission des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi portant amélioration des retraites des
rapatriés (n o 2920).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2959 et distribué.
J'ai reçu de M . Gilbert Bonnemaison un rapport fait au

nom de la commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale de la République sur la

191
DEPOT D'UN RAPPORT StiR LES CONDITIONS

D'AnAPTATION DL ' 4 LOI N. 73-1193 DU
27 OECEMBRE 1973 D" . RIENTATION DU COM-
MERCE ET L'ARTISANAT DANS LES ZONES
WRALES A FAIBLE DENSITE DE POPULA-

TION

M. la président. J'ai reçu de M . le Premier ministre, en
application de l'article 56 de la loi n° 85-3J du 9 jan-
vier 1985, tin rapport sur les conditions d'adaptation de la loi
n° 73-1193 du 27 décembre 1973 d'orientation du commerce
et de l'artisanat dans les zones rurales à faible densité de
population et, en particulier, dans les zones de montagne.

Le rapport sera distribué.
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DEPOT DU RAPPORT ANNUEL DE LA COMMIS-
SION DES MARCHES A TERME DE MAR-
CHANDISES

M . le président . J'ai reçu de Mme la présidente de la
commission des marchés à terme de marchandises, en appli-
cation de l 'article 9 de la loi n° 83-610 du 8 juillet 1983 rela-
tive aux marchés à terne réglementés de marchandises, le
premier rapport annuel de cette commission.

Le rapport sera distribué .

11

	

I

ORDRE DU JOUR

M . le président. Aujourd'hui, à quinze heures, première
séance publique :

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi n° 2796
relatif à l 'égalité des époux dans les régimes matrimoniaux et
des parents dans le gestion des biens des enfants mineurs
(rapport n° 2961 de Mme Denise Cacheux, au nom de la
commission des lois constitutionnelles de la législation et de
l ' administration générale de la République) ;

Discussion, en troisième lecture, de la proposition de loi
n° 2967 relative à la clause pénale et au règlement des
dettes ;

Discus on des conclusions du rapport n° 2960 de la com-
mission des lois constitutionnelles de la législation et de l'ad-
ministration générale de la république, sur la proposition de
loi n° 2455 de M . Gilbert Bonnemaison et plusieurs de ses
collègues modifiant la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant
le statut de la copropriété des immeubles bâtis (M . Gilbert
Bonnemaison, rapporteur) ;

Discussion, après déclaration d' .irgence, du projet de loi
n° 2861 relatif aux valeurs mobilières.

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique :

Suite de l'ordre du jour de la première séance.
La séance est levée.

(La séance est levée le jeudi 3 octobre 1985, à zéro heure
quarante-cinq.)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale

LOUIS JEAN

ORDRE DU JOUR ETABLI
PAR LA CONFERENCE DES PRESIDENTS

Réunion du mercredi 2 octobre 1985

La conférence des présidents a établi comme suit l'ordre de
jour des séances que l'Assemblée tiendra jusqu'au mardi
15 octobre 1985 inclus :

Mercredi 2 octobre 1985, l'après-midi, à quinze heures, après
les questions au Gouvernement, et le soir, à vingt et une heures
trente :

Discussion, sur rapport de la commission mixte paritaire, du
projet de loi relatif à la prise en charge par l'Etat, les départe-
ments et les régions des dépenses oe personnel, de fonctionne-
ment et d'équipement des services placés sous leur autorité
(no 2918) ;

Discussion du projet de ' ti portant amélioration de la
concurrence (n o. 2787, 2958).

Jeudi 3 octobre 1985, l'après-midi, à quinze heures, et le soir,
à vingt et une heures trente

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à
l'égalité des époux dans les régimes matrimoniaux et des
parents dans la gestion des biens des enfants mineurs
(n o 2796) ;

Eventuellement, discussion, en troisième lecture, de la propo-
sition de loi relative à la clause pénale et au règlement des
dettes ;

Discussion des conclusions du rapport sur la proposition de
loi de M. Gilbert Bonnemaison et plusieurs de ses collègues,
modifiant la loi n° 65-557 du 10 juillet :965 fixant le statut de
la copropriété des immeubles bâtis (n o 2455) ;

Discussion du projet de loi relatif aux valeurs mobilières
(n o 2861).

Vendredi 4 octobre 1985
Le matin, à neuf heures trente :

Questions orales sans débat.
Le texte de ces questions est reproduit ci-après en annexe.

L'après-midi, à quinze heures, et le soir, à vingt et une
hures trente :

Discussion, en deuxièn, : ' :cture, du projet de loi relatif à la
gestion, la valorisation et la protection de la forêt (n o 2828).

Lundi 7 octobre 1985, l'après-midi, à quinze heures, et le soir,
à vingt et une heures trente

Discussion du projet de loi portant amélioration des retraites
des rapatriés (n o' 2920, 2959) ;

Discussion du projet de loi portant modification de l'ordon-
nance n° 82-290 du 30 mars 1982 et de la loi n° 84-575 du
9 juillet 1984 et relatif à la limitation des possibilit€s de cumul
entre pensions de retraite et revenus d'activité (n o 2955).

Mardi 8 octobre 1985 :
Le matin, à neuf Feures trente :

Discussion du projet de loi autorisant la ratification de la
troisième convention A .C .P.-C .E .E . (et documents connexes)
signée à Lomé le 8 dfrembre 1984 ; l'approbation de l'accord
interne de 1985 relatif au f uancement et à la gestion des aides
de la Communauté, fait à Bruxelles ie 19 février 1985 ; l'appro-
bation de l'accord interne relatif aux mesures à prendre et aux
procédures à suivre pour l'application de la troisième conven-
tion A .C .P .-C .E .E . (n o 2914).

L'après-midi, à seize heures, et le soir, à vingt et une
heures trente :

Discussion du projet de loi sur l'enseignement technologique
et professionnel (n os 2908, 2954).

Mercredi 9 octobre 1985, l'après-midi, à quinze heures, après
les questions au Gouvernement, et le soir, à vingt et une heures
trente :

Discussion du projet de loi relatif à l'organisation des
régions et portant modification de dispositions relatives au
fonctionnement des conseils généraux (no 2956) ;

Discussion du projet de loi modifiant diverses dispositions
du code de procédure pénale et du code de la route et relatif à
la police judiciaire (no 2786).

Jeudi 10 octobre 1985, l'après-midi, à quinze heures, et le soir,
à vingt et une heures trente :

Discussion du projet de loi portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique hospitalière (no 2733).

Cette discussion devant être poursuivie jusqu'à son terme.

Vendredi 11 octobre 1985, le matin, à neuf heures trente :
Questions orales sans débat.

Lundi 14 octobre 1985, l'après-midi, à quinze heures, et le
soir, à vingt et une heures trente :

Discussion d'un projet de loi portant réforme de la procé-
dure d'instruction erg matière pénale.

Mardi 15 octobre 1985, le matin, à neuf heures trente, l'après-
midi, à quinze heures, et le soir, à vingt et une heures trente :

Discussion d'un projet de loi modifiant la loi n o 82-652 du
29 juillet 1982 et portant dispositions diverses relatives à la
communication audiovisuelle.

La discussion du projet de loi de finances our 1986 com-
mencera le mercredi 16 octobre 1985, à neuf heu ses trente.

La conférence des présidents a arrêté le calendrier de la dis-
cussion de la deuxième partie du projet de loi de finances pour
1986 . Cette discussion se déroulera selon le calendrier ci-après.

La conférence a fixé au jeudi la matinée réservée aux tra-
vaux des commissions pour la durée de la présente session .
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ANNEXE

Calendrier de la discussion de la deuxième partie
du projet de loi de finances pour 1986

Toutes les discussions feront l'objet d'une procédure en deux
phases, l'une consacrée aux inter ventions d'ordre général,
l'autre aux questions des députés et aux réponses du Gouver-
nement .

Temps
d'organisation ( 1)

Mardi 22 octobre 1985 (matin, après-midi et soir)
- Premier ministre (services généraux, S .G .P .N .,

Conseil économique et social) ; relations avec le
Parlement ; économie sociale ; risques naturels
et technologiques majeurs ; Journaux officiels	 2 h 06

- Anciens combattants et victimes de guerre 	 2 h 25
- Fonction publique et simplifications administra-

tives	 I h 25

Mercredi 23 octobre 1985 (matin, après-midi et
soir)

- Mer	 1 h 40

- Plan et aménagement du territoire 	 I h 45
- Environnement	 2 h 05

Jeudi 24 octobre 1985 (matin, après-midi et soir) :
- Transports ; navigation aérienne	 3 h 30
- Postes et télécommunications	 2 h 10

Vendredi 25 octobre 1985 (matin, après-midi et
soir)

-
Communication et radiotélévision 	 2 h 35

- Recherche et technologie	 2 h 50

Lundi 28 octobre 1985 (matin, après-midi et soir)
- Commerce, artisanat et tourisme	 3 h 10
- Culture	 2 h 40

Mardi 29 octobre .1985 (matin, après-midi et soir)
- Education nationale	 6 h 05

Mercredi 30 octobre 1985 (matin, après-midi et
soir)

- Imprimerie nationale ; monnaies et médailles
comptes spéciaux du Trésor ; taxes parafiscales I h 30

- Urbanisme et logement 	 3 h 35

Jeudi 31 octobre 1985 (matin et après-midi) :

- Droits de la femme	 1 h 15
- Travail, emploi et formation professionnelle	 4 h 35

Lundi 4 novembre 1985 (matin, après-midi et soir) .
- Affaires sociales et solidarité nationale ; rapa-

triés	 7 h 05

Mardi 5 novembre 1985 (matin, après-midi et soir)

- Justice	 2 h 45

- Légion d' honneur ; ordre de la Libération	 0 h 15
- Départements et territoires d ' outre-mer	 3 h 35

Mercredi 6 novembre 1985 (matin, après-midi et
soir)

- Relations extérieures ; coopération et dévelop-
pement ; affaires européennes	 5 h

Jeudi 7 novembre 1985 (matin, après-midi et soir)
- Agriculture ; B.A .P.S .A	 7 h 35

Vendredi 8 novembre 1985 (matin, après-midi et
soir)

- Jeunesse et sports	 2 h 05
- Défense	 4 h 55

Mardi 12 novembre 1985 (matin, après-midi et soir)
- Redéploiement industriel et commerce exté-

rieur énergie	 5 h 55

Mercredi 13 novembre 1985 (matin, après-midi ei
soir)

- Economie, finances et budget, charges com-
munes ; consommation	 2 h 20

- Intérieur et décentralisation	 3 h 40

Jeudi 14 novembre 1985 (matin, après-midi et soir)
- Articles non rattachés ; seconde délibération

vote sur l ' ensemble.

(1) Ce temps comprend toutes les interventions dans la discussion des
fascicules et des articles rattachés aux crédits, à la seule exception des
amendements.

ANNEXE

Questions orales inscrites à l 'ordre du jour
du vendredi 4 octobre 1985

Questions orales sans débat:

N. 896. - M. André Soury appelle l'attention de M . le
ministre de l'agriculture sur les graves conséquences de la
sécheresse dont sont victimes de nombreux départements du
centre et du sud de ia France . Les éleveurs sont particulière-
ment affectés . Les réserves en fourrage s'épuisent, les difficultés
d'approvisionnement se font sentir dans plusieurs régions.
Dans de multiples cas, la pérennite de l'outil de travail est
menacée . Les dispositions traditionnelles - classement en zone
sinistrée, recours aux dispositions de la loi de 1964, emprunts -
ne paraissent ni suffisantes, ni adaptêes aux circonstances qui
appellent une aide financière immédiate et substantielle . Il lui
demande quelles dispositions il compte prendre en et sens . Par
ailleurs, il souhaite connaître ses intentions à l'égard de la
réforme maintes fois annoncée de la loi de 1964 relative aux
calamités agricoles.

N . 890 . - M. Bruno Bourg-Broc attire l'attention de M . le
min ' sire de l'agriculture sur l'importance primordiale que revê-
tent pour l'agriculture française les débouchés industriels de
produits agricoles et l'utilisation du bioéthanol comme carbu-
rant . Sur le premier point, il demande à M . le ministre de
l'agriculture de bien vouloir : 1 . lui confirmer que tous les
efforts sont faits à Bruxelles par les pouvoirs publics français
pour faire prévaloir une nouvelle réglementation pour le sucre
et l'amidon permettant à l'industrie biochimique communau-
taire d'avoir accès, à des prix eompétitifs, ce qui n'est pas le
cas actuellement, aux produits agricoles (sucre, amidon) qu'elle
utilise ; 20 lui préciser l'état des discussions en cours à
Bruxelles . Sur le deuxième point, il lui demande, ainsi qu'à son
collègue du redéploiement industriel et du commerce extérieur,
de : a) prendre les mesures nécessaires pour placer la législa-
tion française (arrêté du 4 octobre 1983), en ce qui concerne
l'éthanol, dans la ligne communautaire ; b) lui indiquer les ini-
tiatives prises ou à prendre par les pouvoirs publics français
pour que l'on maintienne l'indice d'octane du supercarburant
futur (ne contenant pas de plomb) à un niveau élevé, cela afin
de sauvegarder les intérêts de notre pays (constructeurs et utili-
sateurs d'automobiles) où la proportion des petites voitures
(qui doivent être alimentées, pour des raisons techniques, par
un supercarburant à indice d'ocatane élevé) est, comme en
Italie, plus importante que dans le reste des autres pays du
Marché commun.

N. 897. - M. Loïc Bouvard attire l'attention de M . le
ministre du travail, de l'emploi et de la formation profession-
nelle sur sa politique de formation professionnelle, à travers
l'exemple significatif du financement des congés individuels de
formation . En application de la loi du 24 février 1984, les orga-
nismes paritaires gestionnaires des congés individuels de for-
mation ont cessé de recevoir de participation publique le
ler juillet 1984. La participation financière de l'Etat et des
régions, qui reste one obligation légale, dépend de la signature
des conventions avec les organismes paritaires agréés . Or il
aura fallu attendre le 31 juillet 1985 pour que soient fixées les
modalités d'intervention de l'Etat . Au surplus, l'enveloppe
financière destinée par l'Etat aux soixante-sept organismes
paritaires agréés se monte à quatre-vingt raillions pour 1985.
Ce chiffre parait symbolique, si on le rapporte au montant,
vingt fois supérieur, des fonds collectés auprès des entreprises.
L'enveloppe de cent millions prévue au budget de 1986 ne
manifeste pas davantage l'intention d'agir avec détermination
en faveur du congé individuel de formation . A l'évidence, sous
la double pression des difficultés de l'emploi et des contraintes
budgétaires, les actions de formation en faveur des jeunes et
des demandeurs d'emploi restent prioritaires, au détriment de
la formation continue des salariés . Pourtant, le rapport remis
en janvier dernier par le commissaire général au Plan plaidait
avec vigueur pour que la formation ne reste pas un simple
auxiliaire de la politique de l'emploi, mais soit reconnue
comme un véritable investissement, et devienne à ce titre un
pilier de la modernisation des entreprises françaises . Il lui
demande donc, d'une part, .i l'effort consenti en faveur du
congé individuel de formation lui semble suffisant, et, d'autre
part, quelles mesures d'ordre juridique et financier le Gouver-
nement entend prendre pour tenir compte des propositions du
rapport précité.

N . 892 . - M . Roger Rouquette appelle l'attention de M. le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale, chargé de la santé, sur les graves intoxi-
cations qui se sont produites à la fin d'aoùt, à la suite de la
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consommation de ' viande de cheval importée des Etats-Unis, à
la prison de Melun et dans le 14e arrondissement de Paris.
Dans ce dernier quartier en particulier, plus de cent personnes
ont été intoxiquées et deux personnes âgées sont décédées à
l'hôpital Cochin où elles avaient été transportées . I1 lui
demande si une enquête a été ouverte pour connaître les res-
ponsables d'une telle situation et s'il compte prendre des
mesures pour que des faits semblables ne se renouvellent plus.

N o 891 . - Le Gouvernement présente comme une victoire un
bilan de la sécurité sociale positif pour 1984 ; il se réjouit éga-
lement de parvenir à l'équilibre en :985, mais Mme le ministre
des affaires sociales se montre beaucoup plus discrète en ce
qui concerne les prévisions pour 1986 . En effet, l'équilibre pour
1985 repose sur une série de tours de « passe-passe », difficiles
à renouveler, à savoir : 1 . le décalage des prestations fami-
liales, impo eé d'ailleurs sans aucune consultation de
l'U .N .A .F . ; 2. le report à 1986 du versement des fonds de la
dotation globale (deuxième tranche) dus aux hôpitaux ; 3 . la
modification du calendrier du versement des cotisations des
entreprises . M. Pierre-Bernard Coueté demande à Mme le
ministre dis affaires sociales et de la solidarité nationale,
porte-parole du Gouvernement : 1 . comment, sans renouveler
ces fâcheuses acrobaties, elle envisage l'équilibre du budget de
la sécurité sociale en 1986 ; 2 . quelle réelle politique familiale
elle conduira (politique du logement, politique pour un congé
parental rémunéré. . .) 30 quelle gestion plus « serrée » des
hôpitaux elle instaurera ; 4 , si elle n'est pas favorable à un
budget social prévisionnel voté par le Parlement ; 5 . enfin et
surtout, si elle n'estime pas que des conditions économiques
meilleures, telles que le Gouvernement socialiste les avait pro-
mises, ne seraient pas le meilleur garant de l'équilibre de la
sécurité sociale.

N o 895 . - M. Dominique Frelaut attire l'attention de
Mme le ministre du redéploiement industriel et du commerce
extérieur sur la situation prévalant dans l'entreprise C .I .T.
Alcatel-Thomson C .S .F .-Téléphone de Colombes . Cette situa-
tion est caractérisée par le fait que la direction de la
C .G .E .-C .I .T . Alcatel met en oeuvre, selon les indications
recueillies, le départ de la commutation publique de Colombes,
qui risquerait à son tour d'entrainer le départ de la commuta-
tion privée . Cela étant, la direction s'en tient à une information
formelle sur le seul départ des services commerciaux à La Ver-
rière dans les Yvelines . Il lui demande donc si le 'g ouverne-
ment entend exercer les responsabilités qui lui incombent pour
qu'enfin des négociations véritables s'engagent avec les repré-
sentants du personnel sur le problème de la commutation
publique posé par la fusion approuvée par le Gouvernement.
En deuxième lieu, la restructuration en cours au sein de C .I .T
Alcatel-Thomson ne trouve t-elle pas son origine dans la stra-
tégie globale de la C .G .E . qui s'appuie sur la volonté gouverne-
mentale d'ouvrir à des firmes étrangères une part du marché
français de la commutation publique ? Il lui demande donc si
le Gouvernement confirme cette volonté au risque d'affaiblir
les positions de la France sur ce marché et s'il envisage de
mettre un terme aux négociations sur l'accord C .G .E .-A .T.T.
qui aurait pour principal effet de faire pénétrer la firme améri-
caine sur le marché français, tant en matière de produit que de
gestion, à terme, des services de commutation . En troisième
lieu, il lui demande quels sont les produits de la gamme
Thomson et de la gamme C .I .T. Alcatel inscrits au catalogue
de cette entreprise et si l'engagement de maintenir les produits
de chaque gamme est confirmé dans les faits . Enfin, compte
tenu notamment des risques de gaspillage économique, finan-
cier et des enjeux humains qui se posent, ii lui demande quel
avenir le Gouvernement et la C .G .E . entendent téserver au site
ultra-moderne de C .I .T. Alcatel-Thomson C .S .F .-Téléphone de
Colombes, dans l'élaboration duquel la municipalité a pris une
part importante, et aux activités de commutation publique et
privée qu'il accueille.

N o 893 . - M. Main Vivien attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur les statistiques de la
population scolaire du premier degré, qui montrent une incon-
testable diminution du nombre des élèves des enseignements
maternels et élémentaires sur le plan national . Ce phénomène
entraîne ainsi une légitime diminution du nombre des postes
recensés au budget du ministère de l'éducation nationale . Il
n'en reste pas moins cependant que des situations très
contrastées sont observées selon les départements . En effet, le
recrutement étroitement départemental des institutrices et insti-
tuteurs crée des discriminations inacceptables entre les départe-
ments. Là où le déclin de la démographie scolaire du premier
degré est fort, et c'est la majorité des cas, le nombre des
maîtres devient excédentaire, tandis que les transferts massifs
de population, notamment dans les départements qui accueil-

lent des villes nouvelles, induisent une augmentation très
rapide du nombre des scolaires, augmentation qui n'est pas
suivie jusqu'à ce jour des transferts de postes nécessaires de
département à département . Il lui demande : 1. s'il ne lui
parait pas opportun de décider, après concertation des syn-
dicats et des associations de parents d'élèves int'tressés, si les
mouvements des enseignants du premier degré ne pourraient
être désormais effectués, à tout le moins, dans le cadre rectoral,
et non plus départemental ; 2 . r'il ne serait pas utile, puisque
la réalisation des villes nouvelles ressortit aux responsabilités
nationales et régionales en matière d'aménagement du terri-
toire, de créer une ligne spéciale pour les dotations en postes
d'enseignants du premier degré en ce qui les concerne.

N. 894. - Depuis plusieurs moie, des groupes de hooligans
se réclamant de l'idéologie nazie, proférant des menaces de
mort, se livrant à des atteintes graves aux personnes et aux
biens, ainsi qu'à l'apologie du meurtre et à la provocation, à la
haine et à la discrimination raciale, sévissent dans plusieurs
villes de France, souvent sur des stades de football, parfois lors
d'actions de commando, comme le 14 septembre à la gare
Saint-Lazare de Paris Ainsi, des jeunes gens au crime rasé,
vêtus de blousons paramilitaires, arborant l'écusson de la
L.V.F. et le brassard à croix gammée, commettent d'inadmis-
sibles violences et des actes ouvertement racistes et antisémites.
M . François Loncle demande a M . le ministre de l'intérieur et
de la décentralisation quelles dispositions le Gouvernement
entend prendre pour que cessent de tels agissements.

DEMISSION D'UN DEPUTE

M . le président a reçu une lettre, en date du 22 août 1985,
par laquelle M . Raymond Forni, député de la deuxième cir-
conscription du territoire de Belfort, se démet de son mandat
de député.

Acte a été pris de cette démission au Journal officiel (Lois et
Décrets) du 23 août 1985.

CESSATION DE MANDAT
ET REMPLACEMENT D'UN DEPUTE

Vu les articles L .O . 144 et L .O . 175-1 du code électoral ;

Vu le décret c u 20 mars 1985, publié au Journal officiel du
21 mars 1985, chargeant M . Dominique Taddei d'une mission
temporaire auprès du ministre du redéploiement industriel et
du commerce extérieur :

Vu le décret du 12 septembre 1985, publié au Journal officiel
du 13 septembre 1985, prolongeant la mission temporaire de
M . Dominique Taddei auprès du ministre du redéploiement
industriel et du commerce extérieur ;

M. le président c's l'Assemblée nationale a pris acte de la
cessation, le 20 septembre 1985, à minuit, du mandat de député
de M . Dominique Taddei, en raison de la prolongation au-delà
de six mois de la mission temporaire qui lui avait été conférée
par le Gouvernement.

Par une communication de M . le ministre de l'intérieur et de
la décentralisation, faite en application des articles L .O . 176-1
et L.O . 179 du code électoral, M. le président de l'Assemblée
nationale a été informé que M . Dominique Taddei est rem-
placé, jusqu'au renouvellement de l'Assemblée nationale, par
M . Charles Reboul, élu en même temps que lui à cet effet.

MODIFICATIONS
A LA COMPOSITION DES GROUPES

Rappel des modifications Inter eenues
pendant l'intersession

GROUPE SOCIALISTE

Journal officiel (Lois et Décrets) du 23 août 1985

(268 membres au lieu de 269)

Supprimer le nom de M . Raymond Forni.

Journal officiel (Lois et Décrets) du 21 septembre 1985

(267 membres au lieu de 268)

Supprimer le nom de M . Dominique Taddei.

Journal officiel (Lois et Décrets) du 28 septembre 1985

(268 membres au lieu de 267)

Ajouter le nom de M . Charles Reboul .
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LISTE DES DEPUTES
N 'APPARTENANT A AUCUN GROUPE

Journal officiel (Lois et Décres) du 21 septembre 1985
(12 au lieu de Il)

Ajouter le nom de M . Charles Rebuu!.
Journal officiel (Lois et Décrets) du 28 septembre 1985

(I i au lieu de 12)
Supprimer le nom de M . Charles Reboul.

DEMISSION D'UN MEMBRE DE LA COMMISSION

M . Jean-Faut Durieux a donc é sa démission de membre de
la commission de la production et des échanges.

NOMINATION DE MEMBRES DES COMMISSIONS
(application de l'article 38, alinéa 4, du règlement)

Le groupe socialiste a désigné :
1. M . Jean-Paul Durieux pour siéger à !a commission des

finances, de !'économie générale et du Plan ;
2. M . Charles Reboul pour siéger à la commission de la pro-

duction et des échanges.
Candidatures affichées le samedi 28 septembre 1985, à

10 h 30.
Ces nominations prendront effet dès la publication au

Journal officieL

COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES,
DE LA LEGISLATION ET DE L ' ADMINISTRATION

GENERALE DE LA REPUBLIQUE

Bureau de la commission
Dans sa seance du mercredi 2 octobre 1985, la commission a

nommé :
Président : M . Jean-Pierre Michel.

QUESTIONS ORALES SANS DEBAT

Défense nationale (politique de la défense)

888. - 3 octobre 1985 . - M. Michel Debré demande à
M. le ministre de la défense s'il est possible de connaître
ses intentior .s quant à la rnise en fabrication de l'avion de
combat futur .

Professions et activités sociales
(aides ménagères : Alsace)

889. - 3 octobre 1985 . - M. André Durr apelle l'attention
de Mme le ministre des affaires sociales et de la soli-
darité nationale, porte-parole du Gouvernement, sur le
relèvement de la participation des personnes âgées aux frais
d'aide ménagère, intervenu le jr janvier 1985, qui a plus parti-
culièrement touché les retraités alsaciens et mosellans dans la
mesure où, aux effets du barème d'austérité imposé par la
caisse nationale d'assurance vieillesse, s'ajoutait, pour eux, le
désengagement du régime local . Ainsi, par exemple, la partici-
pation passait dans la tranche 5 de 14,21 F à 27 F . La revalori-
sation des ressources n'ayant pas suivi la même progression, de
nombreux bénéficiaires se voient obligés de réduire l'amplitude
de ce service, ce qui, dans bien des cas, est préjudiciable à leur
état de santé et les contraint rapidement à demander le place-
ment en section de cure médicale, voire en long séjour géria-
trique, structure dont la capacité d'accueil est . etoirement
insuffisante dans le Bas-Rhin . Pour certains, le recours à l'hos-
pitalisation est inévitable avec les conséquences financières qui
en découlent pour l'assurance maladie . L'Association bas-
rhinoise d'aide aux personnes âgées a d'ores et déjà enregistré
une baisse de 2,4 p. 100 du nombre global d'heures effectuées.
Si la tendance n'est pas renversée, elle se verra sans doute
obligée de supprimer des emplois d'aide ménagère . Par ailleurs,
le travail au noir risque de devenir courant . Pour pallier les
conséquences négatives du relèvement massif de la participa-
tion, le conseil d ' administration de la caisse régionale d'assu-
rance vieillesse de Strasbourg a décidé, à l'unanimité, de pro-
céder à un ajustement du barème d'intervention sans dépasser
les limites de l'enveloppe qui lui est allouée . Sa décision a été
rejetée par la tutelle qui exige l'alignement sur le barème

national . Cette exigence est en contradiction avec la polit i que
de maintien à domicile des personnes âgées . Elle est en contra-
diction, en outre, avec la promesse d'augmenter les pouvoirs
des conseils d'administration des organismes de sécurité
sociale, promesse faite par le précédent ministre des affaires
sociales lors de l'installation du conseil d'administration de la
C.N .A .V. Et elle est en contradiction, également, avec la poli-
tique de décentralisation à laquelle est opposé, en cette matière
précise, un c .::,tralisme absolu . N'est-ce pas avilir les conseils
d'administration des caisses régionales que de les ravaler au
rang de chambres d'enregistrement des décisions ministé-
rielles ? En conséquence, il lui demande si le Gouvernement
entend maintenir l'interdiction faite à la caisse de Strasbourg
de tenir compte de la spécificité régionale et s'il persiste à
refuser à cette caisse l'application, dans les limites de sa dota-
tion, d'un barème d'intervention adapté à cette spécificité,
barème qui a par ailleurs reçu, répétons-le, l'assentiment una-
nime de son conseil d'administration.

Communautés européennes (énergie)

880. - 3 octobre 1985 . - M. Bruno Bourg-Broc attire l'at-
tention de M . le ministre de l'agriculture sur l'importance
primordiale que revêtent pour l'agriculture française les
débouchés industriels de produits agricoles et l'utilisation du
bioéthanol comme carburant . Sur le premier point il demande
à M . le ministre de l'agriculture de bien vouloir : lui confirmer
que tous les efforts sont faits à Bruxelles par les pouvoirs
publics français pour faire prévaloir une nouvelle réglementa-
tion pour le sucre et l'amidon permettant à l'industrie biochi-
mique communautaire d'avoir accès, à des p rix compétitifs, ce
qui n'est pas le cas actuellement, aux produits agricoles (sucre,
amidon) qu'elle utilise ; lui préciser l'état des discussions en
cours à Bruxelles . Sur le deuxième point, il lui demande ainsi
qu'à son collègue du redéploiement industriel et du commerce
extérieur, de : prendre les mesures nécessaires pour placer la
législation française (arrêté du 4 octobre 1983), e: . ce qui
conter- l'éthanol, dans la ligne communautaire ; lui indiquer
les ini,,a,ives prises ou à prendre par les pouvoirs publics
français pour que l'on maintienne l'indice d'octane du super-
carburant futur, ne contenant pas de plomb, à un niveau élevé,
cela afin de sauvegarder les Intérêts de notre pays, construc-
teurs et utilisateurs d'automobiles, où la proportion des petites
voitures, qui doivent être alimentées, pour des raisons tech-
niques, par un supercarburant à indice d'octane élevé est,
comme en Italie, plus importante que dans le reste des autres
pays du Marché commun.

Sécurité sociale (équilibre financier)

891. - 3 octobre 1985 . - Le Gouvernement présente comme
une victoire un bilan de la sécurité sociale positif pour 1984 ; il
se réjouit également de parvenir à l'équilibre en 1985, mais
Mme le ministre des affaires sociales se montre beaucoup plus
discrète en ce qui cc' ncerne les prévisions pour 1986 . En effet,
l'équilibre pour 1985 repose sur une série de tours de « passe-
passe » difficiles à renouveler, à savoir : le décalage des presta-
tions familiales, imposé d'ailleurs sans aucune consuitatton de
l'U .N .A .F . ; le report à 1986 du versement des fonds de la
dotation globale, deuxième tranche, dus aux hôpitaux ; la
modification du calendrier du versement des cotisations des
entreprises . M . Pierre-Bernard Cousté demande à Mme le
ministre des affaires sociales et de la solidarité natio-
nale, porte-parole du Gouvernement, comment, sans
renouveler ces fâcheuses acrobaties, elle envisage l'équilibre du
budget de la sécurité sociale en 1986 quelle réelle politique
familiale elle conduira (politique du logement, politique pour
un congé parental rémunéré) ; quelle gestion plus serrée des
hôpitaux elles instaurera ; si elle n'est pas favorable à un
budget social prévisionnel voté par le Parlement ; enfin, et sur-
tout, si elle n'estime pas que des conditions économiques meil-
leures, telles que le Gouvernement socialiste les avait promises
ne seraient pas le meilleur garant de l'équilibre de la sécurité
sociale.

Santé publique (hygiène alimentaire)

892. - 3 octobre 1985 . - M. Roger Rouquette appelle l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre
des affaires sociales et de le solidarité nationale,
chargé de la santé, sur les graves intoxications qui se sont
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produites à la fin aoùt, à la suite de L consommation de
viande de cheval importée des Etats-Unis, à la prison de
Melun et dans le quatorzième arrondissement de Paris . Dans ce
dernier quartier, en particulier, plus de cent personnes ont été
intoxiquées et deux personnes âgées sont décédées à l ' hôpital
Cochin où elles avaient été transportées . Il lui demande si une
enquête a été ouverte pour connaitre les responsables d ' une
telle situation et s ' il compte prendre des mesures pour que des
faits semblables ne se renouvellent plus.

Enseignement préscolaire et élémentaire foncnonnemenU

893. - 3 octobre 1985 . - M . Alain Vivien attire l ' attenti en
de M. le ministre de l'éducation nationale sur les statis-
tiques de la population scolaire du premier degré, qui montrent
une incontestable diminution du nombre des élèves des ensei-
gnements maternels et élémentaires sur le plan national . Ce
phénomène entraine ainsi une légitime diminution du nombre
des postes recensés au budget du ministère de l ' éducation
nationale . Il n'en reste pas moins cependant que des situations
très contrastées sont observées selon les départements . En effet,
le recrutement étroitement départemental des institutrices et
instituteurs crée des discriminations inacceptables entre les
départements . Là où le déclin de la démographie scolaire du
premier degré est fort - et c ' est la majorité des cas - le nombre
des maitres devient excédentaire, tandis que les transferts
massifs de population, notamment dans les départements qui
accueillent des villes nouvelles, induit une augmentation très
rapide du nombre des scolaires, augmentation qui n'est pas
suivie jusqu ' à ce jour des transferts de postes nécessaires ùe
département à département . Il lui demande . I' s ' il ne lui
parait pas opportun de décider, après concertation des syn-
dicats et des associations de parents d'élèves intéressés, si les
mouvements des enseignants du premier degré ne pourraient
être désormais effectués, à tout le moins, dans le cadre rectoral,
et niai plus départemental ; 20 s ' il ne serait pas utile, puisque
la realisation des villes nouvelles ressortit aux responsabilités
nationales et régionales en matière d ' aménagement du terri-
toire, de créer une ligne spéciale pour les dotations en postes
d ' enseignants du premier degré en ce qui les conceme.

Racisme 'lutte contre le racisme)

894. - 3 octobre 1985 . - Depuis plusieurs mois, des groupes
de hooligans se réclamant de l'idéologie nazie, proférant des
menaces de mort, se livrant à des atteintes graves aux per-
sonnes et aux biens, ainsi qu'à l'apologie du meurtre et à la
provocation, à la haine et à la discrimination raciale, sévissent
dans plusieurs villes de France, souvent sur des stades de foot-
ball, parfois lors dations de commandos comme le 14 sep-
tembre à la gare Saint-Lazare de Paris . Ainsi des jeunes gens
au crâne rasé, vétus de blousons paramilitaires, arborant
l ' écusson de la L .V .F . et le brassard à croix gammée, commet-
tent d'inadmissibles violences et des actes ouvertement racistes
et antisémites . M . Fran(.ois Loncle demande à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation quelles
dispositions le Gouvernement entend prendre pour que cessent
de tels agissements.

Matériels électriques :t électroniques
(entreprises : Hauts-de-Seine)

895. - 3 octobre 1985 . - M . Dominique Frelaut attire l ' at-
tention de Mme le ministre du redéploiement industriel
et du commerce extérieur sur la situation prévalant dans
l'entreprise C .I .T . Alcatel-Thomson C .S .F . Téléphone de
Colombes . Cette situation est caractérisée par le fait que la
direction de la C .G .E .-C .1 .T. Alcatel met en oeuvre, selon les
indications recueillies, le départ de la commutation publique de
Colombes, qui risquerait à son tour d'entrainer le départ de la
commutation privée . Cela étant, la direction s'en tient à une
information formelle sur le seul départ des services commer-
ciaux à la Verrière dans les Yvelines. Il lui demande donc si le
Gouvernement entend exercer les responsabilités qui lui incom-
bent pour qu'enfin des négociations véritables s'engagent avec
les représentants du personnel sur le problème de la commuta-
tion publique posé par la fusion approuvée par le Gouveme-

ment . En second heu, la restructuration en (murs au sein de
C .I .T . Alcatel-Thomson ne trouve-t-elle pas son origine dans la
stratégie globale de la C .G .E . qui s ' appuie sur la volonté gou-
vernementale d ' ouvrir à des firmes étrangères une part du
marché français de la commutation publique ? Il lui demande
donc si le Gouvernement confirme cette solonté au risque d 'af-
faiblir les positions de la France sur ce marché et s ' il envisage
de mettre un terme aux négociations sur l'accord ( .G .E -A .T- -f.
qui aurait pour principal effet de faire pénétrer la firme améri-
caine sur le marché français, tant en matière de produ i t que de
gestion, à terme, des services de commutation . En troisième
lieu, il lui demande quels sont les produits de la gamme
Thomson et de la gamme C .I .T . Alcatel inscrits au catalogue
de cette entreprise et si l ' engagement de maintenir les produits
de chaque gamme est confirmé dans les faits . Enfin, compte-
tenu notamment des risques de gaspillage économiques, finan-
ciers et des enjeux humains qui se posent, il lui demande quel
avenir le Gouvernement et la C .G .E . entendent réserver au site
ultra moderne de C .I .T Alcatel-Thomson C .S .F . Téléphone de
Colombes, dans l ' élaboration duquel la municipalité a pris une
part importante, et aux activités de commutation publique et
privée qu ' il accueille.

Calamités et catastrophes /sécheresse i

898 . - 3 octobre 1985 . M. André Soury appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture sur les graves
conséquences de la sécheresse dont sont victimes de nombreux
départements du Centre et du Sud de la France . Les éleveurs
sont particulièrement affectés . Les réserves en fourrage s ' épui-
sent, les difficultés d ' approvisionnement se font sentir dans
plusieurs régions . Dans de multiples cas, la pérennité de l ' outil
de travail est menacée . Les dispositions traditionnelles - classe
ment en zone sinistrée, recours aux dispositions de la loi
de 1964, emprunts ne paraissent ni suffisantes, ni adaptées
aux circonstances qui appellent une aide financière immédiate
et substantielle . fi lui demande quelles dispositions il compte
prendre en ce sens . Par ailleurs, il souhaite connaitre ses inten-
tions à l 'égard de la réforme maintes fois annoncée de la loi
de 1964 relative aux calamités agricoles

Formation professionnelle et promotion miaule politique
de la formation professionnelle et de la promotion .sociale)

897 . - 3 octobre 1985 . - M . Loic Bouvard attire l ' attention
de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur sa politique de formation pro-
fessionnelle, à traves l'exemple significatif du financement des
congés individuels de formation En application de la loi du
24 février 1984, les organismes paritaires gestionnaires des
congés individuels de formation ont cessé de recevoir de parti-
cipation publique le I « juillet 1984 . La participation financière
de l'Etat et des régions, qui reste une obligation légale, dépend
de la signature des conventions avec tes organismes paritaires
agréés . Or il acra fallu attendre le 31 juillet 1985 pour que
soient fixées les modalités d ' intervention de l ' Etat . Au surplus,
l ' enveloppe financière destinée par l ' Etat aux soixante-sept
organismes paritaires agréés se monte à 80 millions pour 1985.
Ce chiffre parait symbolique, si on le rapporte au montant,
vingt fois supérieur, des fonds collectés auprès des entreprises.
L'enveloppe de 100 millions prévue au budget de 1986 ne
manifeste pas davantage l ' intention d ' agir avec détermination
en faveur du congé indisiduel de formation . A l ' évidence, sous
la double pression des difficultés de l'emploi et des contraintes
budgétaires, les actions de formation en faveur des jeunes et
des demandeurs d'emploi restent prioritaires, au détriment de
la formation continue des salariés . Pourtant, le rapport remis
en janvier dernier par le commissaire général au Plan plaidait
avec vigueur pour que la formation ne reste pas un simple
auxiliaire de la politique de l ' emploi, mais soit reconnue
comme un véri .able investissement et devienne à ce titre un
pilier de la modernisation des entreprises françaises . I1 lui
demande donc, d'une part, si l'effort consenti en faveur du
congé individuel de formation lui semble suffisant et, d ' autre
part, quelles mesures d'ordre juridique et financier le Gouver-
nement entend prendre pour tenir compte des propositions du
rapport précité
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